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Avant-propos

Grete Faremo 
Secrétaire générale adjointe des Nations Unies et Directrice 
exécutive de l’UNOPS 

Fekitamoeloa Katoa ‘Utoikamanu
Secrétaire générale adjointe et Haute-Représentante pour  
les pays les moins avancés, les pays en développement sans  
littoral et les petits États insulaires en développement

Les petits États insulaires en développement (PEID) 
sont confrontés à un ensemble de problèmes 
bien spécifiques en matière de développement et 
d’environnement. Ils font partie des pays les plus 
vulnérables à la crise climatique, qui met encore 
davantage en péril leurs économies, leurs sources 
de revenus et leur sécurité alimentaire. La crise de 
la COVID-19 a aggravé ces difficultés en mettant en 
danger les vies et les moyens de subsistance dans les 
PEID et sur toute la planète.

La situation des PEID, généralement des territoires 
petits et isolés, et leur vulnérabilité aux risques 
environnementaux, risque d’entraver les efforts de 
ces pays en faveur du développement durable. Pour 
autant, des solutions d’infrastructures innovantes 
ouvrent un éventail de possibilités pour répondre à 
ces défis et honorer les promesses du Programme 
2030.

Le présent rapport donne un coup de projecteur sur 
quelques-unes de ces solutions nouvelles. Il appelle 
à une compréhension holistique des systèmes 
d’infrastructures et fait valoir le besoin urgent de 
prendre des décisions éclairées. Les ressources 
étant limitées et les besoins grandissants, des 
investissements dans les systèmes d’infrastructures 
sont cruciaux pour le développement à long terme de 
toutes et tous. 

L’UNOPS travaille d’arrache-pied pour aider les 
PEID à améliorer leur accès à la gestion de l’eau et 
des déchets, à la protection marine, aux énergies 
renouvelables et à la fourniture de services 
sanitaires. Nous apportons des connaissances 
spécialisées en infrastructures. Au cours de l’année 
écoulée, l’UNOPS a travaillé en étroite collaboration 
avec les PEID pour anticiper les effets de la crise de 
la COVID-19, y apporter une réponse et s’en remettre 
après coup.

Les infrastructures sont un prérequis au 
développement durable.

Des transports à la production d’électricité, des 
technologies de l’information et de la communication 
aux déplacements de l’eau et des déchets, la marche 
du progrès passe par le mouvement des objets.

Dans les petits États insulaires en développement 
(PEID), la planification, la construction et la gestion 
des systèmes d’infrastructures peuvent s’avérer 
problématiques à cause de leur petite taille, des 
grandes aires océaniques et de leur relatif isolement, 
même si certains territoires sont près de marchés 
importants, à l’instar des pays caribéens. Mais, 
pour ces mêmes raisons, la concrétisation de ces 
projets stimule le commerce, favorise une croissance 
économique inclusive et les créations d’emploi ; elle 
améliore les résultats en matière d’éducation et de 
santé, et, en dernière instance, réduit la pauvreté et 
les inégalités.

De nombreux obstacles se dressent toutefois 
pour les PEID avant de pouvoir mobiliser les 
investissements et les ressources nécessaires à la 
construction et à l’entretien des infrastructures.

Par leur nature même, les petites îles réalisent peu 
d’économies d’échelle et subissent, pour certaines, 
l’éloignement des marchés. L’insularité associée à 
la vulnérabilité aux changements climatiques, aux 
catastrophes naturelles et à des ressources publiques 
limitées explique des coûts d’infrastructures 
extrêmement élevés.

La COVID-19 a fait ressortir certains problèmes 
clés pour le développement des infrastructures, en 
particulier dans les PEID.

La pandémie a exposé au grand jour la fracture 
numérique, qui a mis à rude épreuve la résilience des 
secteurs de l’éducation et de la santé, et l’économie 

Ce rapport contient quelques exemples de ces 
travaux, qu’il s’agisse de participer au renforcement 
de la résilience à Haïti à la suite de phénomènes 
météorologiques extrêmes et de catastrophes 
naturelles, d’améliorer les services de santé en 
Trinité-et-Tobago, ou encore d’éviter la contamination 
de l’eau douce à Cabo Verde. Comme le rapport 
le montre, l’approche intégrée du genre a été une 
clé de voûte de notre action, pour que les projets 
d’infrastructures réduisent les inégalités entre les 
genres et donnent aux femmes les moyens d’agir.

Le rapport donne aussi des exemples des activités 
de l’UNOPS visant à améliorer la planification des 
infrastructures à long terme, ce qui est indispensable 
pour promouvoir la durabilité, la résilience et 
l’inclusivité au sein des PEID. En coopération avec 
l’université d’Oxford, l’UNOPS a aidé le gouvernement 
de Sainte-Lucie à définir une vision pour ses futures 
infrastructures, donnant ainsi suite aux priorités 
nationales comme aux engagements internationaux 
en matière de développement.

La mise en œuvre des recommandations contenues 
dans le présent rapport nécessitera des financements 
innovants. Dans ce domaine également l’UNOPS 
s’engage à soutenir les PEID ; nous avons ainsi 
mobilisé des ressources financières publiques et 
privées pour construire des logements à un coût 
abordable à Antigua-et-Barbuda. 

Des infrastructures durables, résilientes et inclusives 
sont au cœur des efforts déployés par les PEID pour 
relever les défis qui sont les leurs. L’UNOPS est 
déterminé à aider les PEID à bâtir un avenir meilleur 
pour toutes et tous. 

dans son ensemble. Ces conséquences sont 
globalement manifestes dans les PEID, et pour les 
segments les plus vulnérables de leurs populations.

Il ne devrait plus faire aucun doute qu’un meilleur 
accès au numérique et à la connectivité à haut débit 
est un prérequis indispensable pour des sociétés 
résilientes modernes, en particulier à la lumière des 
défis nouveaux et émergents. Pour « reconstruire 
en mieux » dans les PEID, nous devons privilégier 
des infrastructures durables et résilientes qui 
amélioreront leur résilience.

Le présent rapport souligne l’importance de l’aide 
internationale et des investissements étrangers, en 
coordination directe avec les gouvernements et les 
citoyens, ce afin de construire des infrastructures 
résilientes et de renforcer les capacités locales 
des PEID. Ces États ont particulièrement besoin 
d’accroître leurs capacités techniques afin d’élaborer 
des propositions de projets d’infrastructure réalistes 
et susceptibles d’être financées, en vue d’attirer les 
investissements requis. Des réformes réglementaires 
et politiques s’imposent également pour favoriser 
un cadre propice à une hausse des investissements 
publics et privés dans les infrastructures.

Les besoins en financements d’infrastructures sont 
d’autant plus urgents que les PEID subissent de rudes 
chocs économiques et financiers provoqués par 
l’actuelle crise de la COVID-19. Le Bureau de la Haute-
Représentante pour les pays les moins avancés, les 
pays en développement sans littoral et les petits États 
insulaires en développement continuera de travailler 
avec l’UNOPS pour des infrastructures résilientes et 
durables dans les PEID.
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Résumé analytique
Les caractéristiques propres aux petits États 
insulaires en développement (PEID), notamment 
leur petite taille, leur isolement géographique et leur 
vulnérabilité aux risques environnementaux, posent 
des obstacles spécifiques à leur développement. 
La faible superficie et la petite population des PEID 
limitent leurs capacités techniques et institutionnelles 
internes, empêchent les économies d’échelle 
et provoquent une compétition pour les terres. 
L’isolement des PEID, qui se traduit par une mauvaise 
connectivité et des coûts de transports élevés, est 
un frein à la compétitivité et à leur intégration sur 
les marchés internationaux. En outre, 90 % des PEID 
sont situés entre les tropiques, ce qui les expose 
davantage aux phénomènes météorologiques 
extrêmes et ce qui provoque des pertes humaines, 
sociales et économiques considérables lorsqu’une 
catastrophe survient.

Des infrastructures durables, résilientes et inclusives 
sont un élément essentiel de la réponse apportée à 
ces défis et elles sont autant d’occasions de tirer parti 
des ressources singulières, propres aux PEID. Comme 
les infrastructures peuvent influencer l’atteinte 
de potentiellement 92 % de toutes les cibles des 
Objectifs de développement durable, elles peuvent 
aider les PEID à réaliser le Programme 2030. Les 
infrastructures peuvent aussi garantir un accès égal 
aux services aux femmes, aux filles et aux groupes 
vulnérables et marginalisés ; cela contribuerait à la 
réduction des inégalités, notamment celles entre les 
genres dans les PEID. En se basant sur une analyse 
sectorielle, ce rapport répertorie des possibilités de 
mettre les infrastructures à profit pour maximiser, 
dans un esprit innovant, les ressources des PEID 
afin qu’ils puissent surmonter leurs difficultés. Le 
Tableau 1 met en lumière certaines des solutions 
d’infrastructures proposées.

Des solutions propres à chaque secteur, fondées 
sur des éléments probants, peuvent permettre aux 
PEID de surmonter leurs problèmes et d’accélérer 
le rythme des progrès qu’ils réalisent sur la voie de 
leur développement. Pour que ces idées deviennent 
réalité, la mise en place des infrastructures doit 
tenir compte des contextes spécifiques aux PEID, de 
leurs vulnérabilités et de leurs besoins, ainsi que des 
meilleures pratiques internationales. Des mesures 

transversales essentielles, comme la planification 
intégrée des infrastructures, l’adoption des normes 
internationales pertinentes et la promotion de la 
coopération interinsulaire, sont indispensables 
pour bénéficier des retombées à long terme des 
investissements en infrastructures.

Les gouvernements des PEID doivent impérativement 
définir des plans précis et cerner le type de soutien 
externe nécessaire à l’atteinte de leurs cibles de 
développement. L’UNOPS s’engage à aider les PEID 
par une approche intégrée des infrastructures. 
Jusqu’à présent, l’UNOPS a fourni des services 
consultatifs techniques et des services d’exécution 
directe sur une large gamme de sujets d’importance 
stratégique, afin d’aider les gouvernements à remplir 
leurs objectifs de développement. À titre d’exemple, 
l’UNOPS a participé à des activités de planification en 
amont et d’évaluation des ressources pour faciliter 
l’élaboration de stratégies répondant à des besoins 
spécifiques, conformes aux programmes mondiaux 
et aux engagements internationaux. À l’heure où les 
PEID et les organismes mondiaux se lancent dans 
des campagnes de sensibilisation et des initiatives 
pour lutter contre les changements climatiques, 
il faut défendre avec tout autant de vigueur le 
développement d’infrastructures durables, résilientes 
et inclusives.

Tableau 1 : Solutions d’infrastructure pour relever les défis et exploiter le potentiel des infrastructures dans les PEID

Petite taille Isolement
Vulnérabilité 
aux risques 

environnementaux

La modernisation des 
bâtiments peut permettre 
aux édifices en place de 
fournir d’autres services

L’essor d’industries locales 
pour les matériaux de 
construction peut diminuer 
la dépendance aux 
importations

De profondes fondations 
et une forte inclinaison des 
toits peuvent améliorer la 
résilience des bâtiments 

Les décharges contrôlées 
peuvent empêcher les 
contaminations dans les 
zones densément peuplées

Les usines de recyclage 
permettent d’éviter les coûts 
élevés liés à l’exportation des 
déchets

Les digues et les murs de 
protection peuvent éviter le 
déversement des déchets 
dans la mer

Des services efficaces de 
transport maritime entre 
les îles permettent de 
mutualiser les ressources 
entre elles et de réaliser des 
économies d’échelle

Le développement des 
aéroports, ports et liaisons 
interinsulaires existants 
peut améliorer l’accès 
aux services essentiels et 
faciliter les transferts de 
connaissances

Des mesures de protection 
du littoral peuvent protéger 
les aéroports, les ports et 
les routes de la montée du 
niveau de la mer et des ondes 
de tempête

Transports

Des parcs éoliens en mer 
et des panneaux solaires 
installés sur les toits peuvent 
faire baisser la compétition 
pour les terres

Des mini-réseaux 
fonctionnant à l’énergie 
solaire et des micro 
centrales hydroélectriques 
peuvent améliorer l’accès à 
l’électricité dans les régions 
difficiles d’accès

Des systèmes de 
transmission d’énergie 
sous-terrain peuvent limiter 
l’exposition à certains 
phénomènes dangereux	

Énergie

Bâtiments

Des câbles à fibre optique 
sous-marins peuvent faire 
baisser les coûts de gros et 
améliorer la prestation de 
services

Les technologies spatiales 
peuvent desservir les 
populations isolées et 
diminuer le besoin en 
infrastructures 

Les systèmes d’information 
géographiques permettent 
de faire des cartes de 
risques de catastrophe pour 
éclairer la mise en place des 
infrastructures 

Communications 
numériques

Déchets 
solides

Des systèmes de traitement 
autonomes, décentralisés et 
naturels peuvent échapper 
aux contraintes liées à de 
petits marchés intérieurs

Des accords multilatéraux 
prévoyant une limitation 
des effluents pour les eaux 
usées domestiques peuvent 
favoriser la bonne gestion 
des eaux usées

Des canaux de dérivation 
pour les eaux pluviales et des 
vannes de protection contre 
les crues peuvent limiter les 
risques d’inondationEaux usées

La gestion intégrée des 
ressources en eau peut 
faciliter la réutilisation de 
l’eau et réduire les captages 
des eaux souterraines

Les nouvelles technologies 
d’adduction d’eau peuvent 
réduire les besoins en 
réseaux de canalisations 
dans les régions isolées

Les systèmes de collecte 
des eaux de pluie peuvent 
approvisionner en eau douce 
en période de sécheresse

Eau

© UNOPS
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Introduction
Quelque 65 millions de personnes et 20 % de la 
biodiversité mondiale subissent les effets néfastes 
des changements climatiques dans les PEID1. Les 
risques qui pèsent sur les PEID sont sans commune 
mesure avec leur contribution aux changements 
climatiques, puisqu’ils comptent pour moins de 1 % 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre 2, 3. 
Les difficultés liées à la petite taille et à l’isolement 
géographique de ces territoires ont entravé leur 
développement durable. 

Par leur action sur la société, l’économie et 
l’environnement, les systèmes d’infrastructures 
sont une solution à ces défis, car ils tirent parti 
des ressources singulières et propres aux PEID 
de façon innovante. Des infrastructures durables, 
résilientes et inclusives sont autant d’occasions de 
libérer le potentiel des PEID et de combler l’écart de 
développement qui les sépare du reste du monde. 
Faire une place à des solutions et des outils nouveaux 
dans la planification, la construction et la gestion 
des systèmes d’infrastructures aidera les PEID à être 
moins vulnérables aux phénomènes dangereux tout 
en optimisant leur productivité économique.

Réputés pour leurs plages de sable fin et leurs 
attractions touristiques, les PEID font partie 
intégrante de l’économie mondiale. Partenaires 
commerciaux de nombreux pays, ils sont aussi les 
fers de lance des initiatives de protection des océans 
(qui recouvrent 70 % de notre planète) qui ont créé 
certaines des plus grandes aires marines protégées 
au monde4.

Beaucoup de PEID, néanmoins, portent le fardeau 
de la pauvreté, des inégalités entre les genres, du 
chômage, de l’insécurité alimentaire et de la dette, 
entre autres problèmes. Cette situation est le fruit 
d’une conjonction de facteurs, particulièrement 
la faible superficie de ces pays, leur isolement 
géographique et leur vulnérabilité aux risques 
environnementaux. La faible superficie des 
PEID limite l’utilisation des terres, pèse sur leur 
production agricole, l’extraction des ressources et 
le développement des infrastructures. L’isolement 
géographique des îles exacerbe ces problèmes. 
Nombre de PEID sont tributaires d’importations pour 
combler les lacunes de leur approvisionnement local, 

et la distance qui les sépare d’autres pays engendre 
des dépenses logistiques élevées. 

De plus, malgré les 4,1 milliards de dollars 
d’investissements étrangers directs et les 4,2 milliards 
de dollars d’aide publique au développement versés 
en 2017, les efforts en faveur du développement 
dans les PEID sont entravés par des catastrophes 
à répétition, qu’elles soient naturelles ou la 
conséquence de l’activité humaine 5, 6, i. S’appuyant 
sur des données allant des années 1950 à 2014, une 
étude du FMI a révélé que les PEID étaient un groupe 
de pays frappés en moyenne par sept phénomènes 
naturels dangereux chaque année, dont l’intensité 
va croissant ces dernières années. Cela se traduit 
par des pertes en vies humaines et la disparition 
de sources de revenus, qui touchent environ 10 % 
de la population des PEID et causent des pertes 
économiques avoisinant les 13 % de leur produit 
intérieur brut (PIB)7, ii. Cette situation est alarmante, 
en particulier si on la compare aux plus grands États, 
où chaque phénomène dangereux affecte environ un 
pour cent de la population et un pour cent du PIB 8, iii.

Les ravages de ces phénomènes dangereux ont mis 
en péril l’existence de certains pays : la première 
migration complète d’une population insulaire a 
déjà commencé sur les îles Carteret de la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, et les Maldives étudient des 
solutions de repli (p. ex : déplacements de populations, 
construction d’installations de protection ou d’une île 
artificielle) pour protéger les habitants de plus petites îles 
situées à de plus basses altitudes 9, 10, 11,12. Par ailleurs, 
ces problèmes n’ont pas les mêmes effets sur les 
hommes et sur les femmes, puisque les inégalités 
entre les genres s’étendent à de nombreuses 
sphères, telles que la propriété foncière, les salaires 
et les perspectives professionnelles13. 

La pandémie de la COVID-19 rappelle l’importance 
de réduire les risques de catastrophe pour protéger 
les populations des PEID et les aider à faire face 
aux conséquences de crises émergentes. Si les 
implications à long terme de la COVID-19 demeurent 
incertaines, la pandémie a eu des effets immédiats 
dévastateurs sur les économies des PEID, puisqu’elles 
dépendent du tourisme. Les mesures de restriction 
des déplacements devraient provoquer une 
contraction du secteur du tourisme de 20 à 30 % 
en 202014 . On estime qu’une chute des revenus 
touristiques de 25 % devrait causer une perte de  
7,4 milliards de dollars (ou 7,3 %) de PIB pour les 

petits États insulaires en développement. Ces pertes 
sont bien plus lourdes dans certains pays (16 % 
aux Maldives et aux Seychelles)15. Dès lors que les 
femmes représentent jusqu’à 63 % de la main-
d’œuvre du secteur touristique dans certains PEID, 
le recul du tourisme met également en péril leurs 
moyens de subsistance et risque d’aggraver les 
inégalités entre les genres 16,17.

Compte tenu des défis auxquels les PEID sont 
confrontés, il est crucial que les investissements 
étrangers et l’aide étrangère soient directement 
coordonnés avec les gouvernements et les citoyens 
pour renforcer les capacités et la résilience à 
l’échelle locale. Les infrastructures sont essentielles 
pour atteindre cet objectif, car elles sont la pierre 
angulaire du soutien et de la prestation de services 
essentiels dans tous les secteurs de l’économie ; elles 
répondent aux besoins des populations, notamment 
à ceux des femmes, des filles et des groupes 
vulnérables et marginalisés. Les travaux de recherche 
montrent que les systèmes d’infrastructures 
influencent la réalisation de potentiellement 92 % 
des cibles des Objectifs de développement durable18. 
Pouvoir compter sur des infrastructures durables, 
résilientes et inclusives rejaillit également sur la 
performance des PEID dans le commerce mondial, la 
connectivité régionale et internationale, le tourisme 
et l’agriculture, tout en protégeant les vies humaines 
et les moyens de subsistance des populations de 
ces pays19. Pour cette raison, la prise en compte des 
questions de durabilité, de résilience et d’inclusivité 
dans le cycle de vie des infrastructures permet 
d’assurer le progrès économique et social et de 
garantir la protection de la nature dans les PEID. 
Ignorer ces sujets risque au contraire d’aggraver les 
difficultés des PEID, causant ainsi des pertes sociales, 
économiques et environnementales considérables.

L’heure est donc venue pour les gouvernements 
des PEID, leurs partenaires de développement, le 
secteur privé et la société civile de passer à l’action 
pour régler ces problèmes. Les PEID doivent 
impérativement définir des plans précis et cerner 
le type de soutien externe nécessaire pour leurs 
objectifs d’adaptation et d’atténuation. L’UNOPS 
s’engage à aider les gouvernements des PEID et 
les parties prenantes essentielles en favorisant 
la compréhension des obstacles à surmonter et 
des chances à saisir en matière d’infrastructures 
susceptibles de favoriser un développement durable, 
résilient et inclusif dans les PEID. 

L’UNOPS a en outre élaboré une série de 
méthodologies et d’outils, qu’il met actuellement 
en œuvre, pour aider les gouvernements à 
évaluer et améliorer leurs capacités à planifier, 
construire et gérer les systèmes d’infrastructure. 
Ces outils reposent sur une approche intégrée 
du développement des infrastructures ; ils sont 
conçus pour prendre en compte tous les besoins 
des utilisateurs finaux dans le cycle de vie des 
infrastructures et ainsi être durablement bénéfiques. 
Le présent rapport s’appuie sur l’expérience de 
l’UNOPS dans les PEID. Il propose une analyse 
sectorielle des défis qui touchent les États insulaires 
en matière d’infrastructures et suggère des mesures 
potentielles pour les surmonter. Le rapport 
s’intéresse également à des approches transversales 
susceptibles de permettre aux PEID de tirer profit 
de leur situation géographique exceptionnelle par 
une approche intégrée du développement des 
infrastructures.

i. Les Îles Cook, Nioué et Singapour sont exclus. 

ii. Le Bhoutan, Djibouti, le Monténégro et le Swaziland sont 

inclus. 

iii. Le Bhoutan, Djibouti, le Monténégro et le Swaziland sont 

inclus.
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7 Contexte

Contexte
Le Bureau de la Haute-Représentante pour les pays 
les moins avancés, les pays en développement sans 
littoral et les petits États insulaires en développement 
(dont l’acronyme en anglais est UN-OHRLLS) recense 
58 petits États insulaires en développement,  
38 d’entre eux étant membres de l’ONU et  
9 appartenant également à la catégorie des pays les 
moins avancés (PMA)20. Toutefois, la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) ne reconnaît, aux fins d’analyse, que  
28 PEID, dont 7 qui relèvent aussi des pays les moins 
avancés (voir Figure 1)21. Sauf indication contraire, 
le présent rapport utilise la définition du Bureau 
de la Haute-Représentante pour les pays les moins 
avancés, les pays en développement sans littoral et 
les petits États insulaires en développement.

Géographiquement, les PEID se situent aux Caraïbes, 
dans les océans Pacifique, Atlantique et Indien, la 
Méditerranée et la mer de Chine méridionale (voir 
Figure 1). Leur population cumulée s’élève à environ 
65 millions de personnes 22. Bien que similaires à de 
nombreux égards, les niveaux de vie varient d’un État 
insulaire à l’autre. Dans certains PEID, plus de 40 % 
de la population vit sous le seuil de pauvreté de  
1,25 dollar par jour, alors que dans d’autres, ce chiffre 
est inférieur à 2 % 23. Enfin, le taux de croissance 
annuel moyen du PIB dans les PEID est estimé à  
3,09 % en 201824. 

Le tourisme, l’agriculture et les pêches contribuent 
pour beaucoup aux PIB des petits États insulaires 
en développement. Pour donner un exemple, les 
revenus bruts issus du tourisme maritime et côtier 
aux Caraïbes avoisinaient les 57 milliards de dollars 
en 201725, 26. Ces trois secteurs étant extrêmement 
sensibles aux effets des changements climatiques, 
le développement durable des PEID est gravement 
menacé. La fréquence et l’intensité accrue des 
phénomènes naturels dangereux épuisent les 
ressources nécessaires pour subvenir aux besoins 
des habitants et à l’activité économique des États 
insulaires. 

Au cours des dernières décennies, plusieurs cadres 
internationaux ont été mis en place en considération 
des obstacles spécifiques au développement durable 
dans les PEID (voir Figure 2).

En 1994, le Programme d’action de la Barbade a 
défini les domaines d’activité prioritaires pour les 
PEID et les mesures spécifiques pour les couvrir27. La 
Stratégie de Maurice lui a ensuite succédé en 2005 : 
de nouveaux domaines thématiques ont été ajoutés 
à ceux déjà énoncés dans le Programme d’action 
de la Barbade et de nouvelles mesures ont été 
proposées pour renforcer la résilience des PEID28. 

Dans le même esprit, les Modalités d’action 
accélérées des petits États insulaires en 
développement (Orientations de Samoa), adoptées 
à la troisième Conférence internationale sur les 
petits États insulaires en développement en 2014, 
ont donné naissance à des initiatives de lutte contre 
les effets des changements climatiques, sous la 
forme de stratégies de réduction des risques et 
de gestion des risques aux échelons nationaux et 
régionaux. Il s’agit par exemple de la phase II du 
Programme de résilience dans le Pacifique pour la 
République des Îles Marshall, de la stratégie visant 
à garantir un approvisionnement en eau résilient 
face aux changements climatiques aux Comores, du 
Programme d’investissement dans le domaine des 
énergies renouvelables des îles du Pacifique et de 
Blue Halo Curaçao (des plans de gestion durable des 
océans et un plan spatial marin)29.

Les PEID participent également à d’autres 
programmes mondiaux, tels que les Objectifs de 
développement durable, l’Accord de Paris et le 
Cadre de Sendai pour la réduction des risques 
de catastrophe. Les Objectifs de développement 
durable regroupent des cibles désirables sur les 
plans économiques, environnementaux et sociétaux 
du développement des pays. L’Accord de Paris vise 
la réduction des changements climatiques et de 
ses effets par l’atténuation et l’adaptation. Le Cadre 
de Sendai, quant à lui, souligne l’importance de 
stratégies de réduction de la mortalité et des pertes 
économiques en cas de catastrophe.

Les PEID enregistrent des progrès encourageants en 
matière de sensibilisation du public, de recherche et 
d’élaboration des politiques concernant l’adaptation 
aux changements climatiques30.Quarante PEID sont 
signataires de l’Accord de Paris et ont fixé diverses 
cibles en matière d’adaptation et d’atténuation 
pour honorer leurs contributions déterminées au 
niveau national31. Par exemple, la République des Îles 
Marshall veut diminuer ses émissions de gaz à effet 
de serre de 32 % par rapport au niveau de 2010 d’ici 
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Antigua-et-Barbuda  
96 000 | 219

Saint-Kitts-et-Nevis 
52 000 | 202

Bahamas
386 000 | 39

Jamaïque 
2,9 millions | 271

Cuba
11,3 millions | 109

Belize
383 000 | 17

République 
dominicaine 
10,6 millions| 220

Haïti 
11,1 millions| 404

Barbade 
287 000| 667

Saint-Vincent-et-
les Grenadines 
110 000| 283

Sainte-Lucie  
182 000| 298

Grenade
111 000 | 328

Trinité-et-Tobago 
1,4 million| 271

Cabo Verde 
544 000 | 135

Sao Tomé-et-Principe 
211 000 | 220

Maldives
513 000 | 1719

Palaos 
18 000 | 39

Timor-Leste
1,3 million | 85

Îles Marshall 
58 000 | 325

États fédérés de 
Micronésie 
113 000 | 161

Îles Salomon 
653 000 | 23

Kiribati
116 000 | 143

Tuvalu
12 000 | 384

Samoa
196 000 | 69

Tonga
103 000 | 143

Nauru
13 000 | 635

Vanuatu
293 000 | 24

Fidji
883 000 | 40

Seychelles
97 000 | 210

Guinée-Bissau 
1,9 million | 67

Bahreïn
1,6 million| 2017

Singapour 
5,6 millions | 7953

Papouasie-Nouvelle
-Guinée 
8,6 millions | 19

Dominique 
 72 000 | 96

Guyane 
779 000 | 4

Suriname 
576 000 | 4

Maurice 
1,3 million | 623

Comores
832 000 | 447
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Petits États insulaires en développement 
Population | Densité de population

Reconnu par le Bureau de la Haute-
Représentante pour les pays les moins avancés, 
les pays en développement sans littoral et les 
petits États insulaires en développement ainsi 
que par la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement.

Reconnu par le Bureau de la Haute-
Représentante pour les pays les moins avancés, 
les pays en développement sans littoral et 
les petits États insulaires en développement 
uniquement.

Figure 1 : Population et densité de population des pays qui sont reconnus comme des PEID par le 
Bureau de la Haute-Représentante pour les pays les moins avancés, les pays en développement 
sans littoral et les petits États insulaires en développement et par la CNUCED (2018)

Source : Banque mondiale, « Densité de la population (personnes par kilomètre carré de superficie des terres) », <https://donnees.banquemondiale.
org/indicateur/EN.POP.DNST>, page consultée le 21 septembre 2020 ;

Banque mondiale, « Population, total », <https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.POP.TOTL>, page consultée le 21 septembre 
2020. Aucune donnée n’est disponible pour Anguilla, les Îles Cook, la Guadeloupe, la Martinique, Montserrat et Nioué. Les dernières données 

disponibles pour Curaçao et Sint Maarten datent de 2017.

Les données de cette carte sont présentées à titre indicatif et ne représentent en rien l’opinion de l’UNOPS concernant le statut juridique de 
quelque pays ou territoire que ce soit ou concernant la délimitation des frontières.

Densité de population (nombre 
de personnes par km2 de 
territoire) (2018)
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Figure 2 : Chronologie des cadres mis en place en considération des obstacles propres aux PEID 

Action 21 
Stratégie de 
Maurice Orientations de Samoa Accord de Paris 

1994 2012 2015

1992 2005 2014 2016

Programme 
d’action de la 
Barbade 

Année internationale des 
petits États insulaires en 
développement 

•	 Cadre de Sendai 
pour la réduction des 
risques de catastrophe 

•	 Objectifs de 
développement 
durable  

Figure 3 : Répartition régionale et thématique des financements 
approuvés au titre des fonds multilatéraux pour le climat (2013-2018)

Thématique

Source : Overseas Development Institute et Heinrich Böll Stiftung42

17 %  Projets aux objectifs multiples

  5 %  Projets REDD*

*Projets visant la réduction des émissions causées par le 
déboisement et la dégradation des forêts, conformément au 
Programme de collaboration des Nations Unies sur la réduction 
des émissions liées au déboisement et à la dégradation des forêts 
dans les pays en développement.

54 %  Adaptation 

24 %  Atténuation

54 %

5 %

Régional

19 %  Îles des océans 
Atlantique et Indien, de la mer 
Méditerranée et de la mer de 
Chine méridionale

47 %  Îles du Pacifique

34 % Îles des Caraïbes

47 %

19 %

34 %
24 %

17 %
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2025, et de 45 % d’ici 2030 : au cœur de sa stratégie 
se trouvent la réduction de sa consommation de 
combustibles fossiles pour l’électricité et les services 
de transport, le choix des énergies renouvelables 
et les améliorations de l’efficacité énergétique32. 
Toutefois, les plans précis sur la manière dont 
les PEID entendent atteindre leurs cibles en 
matière d’adaptation et d’atténuation n’ont pas été 
entièrement énoncés. Il est donc difficile de connaître 
en détail le type de soutien dont chaque pays a 
besoin de la part de la communauté internationale, 
qu’il soit financier, lié au transfert de technologies ou 
au renforcement des capacités33. 

Des processus intégrés et une planification des 
infrastructures à long terme sont nécessaires pour 
encourager la durabilité, la résilience et l’inclusion 
dans les PEID. Ces pays bénéficient également 
d’une réelle approche intégrée du genre dans le 
développement d’infrastructures nationales, ce qui 
peut réduire les inégalités à long terme. 

En règle générale, la mise en place d’infrastructures 
dans les PEID s’est heurtée à des contraintes 
financières et techniques liées à leur petite taille, à 
leur isolement géographique et à leur vulnérabilité 
aux risques environnementaux. Les PEID souffrent 
d’une pénurie de professionnels hautement qualifiés 
et ils engagent des coûts pour les experts étrangers 
et les équipements technologiques importés34. 

Ces pays s’appuient donc sur un ensemble de 
mécanismes de financement tels que les subventions, 
les prêts, l’aide au développement, les partenariats 
public-privé et les revenus publics pour faciliter la 
construction d’infrastructures durables, résistantes et 
inclusives35. 

Les PEID comptent aussi largement sur l’aide 
publique au développement pour atteindre leurs 
objectifs de développement36. Malgré la hausse des 
montants de cette aide à l’échelle mondiale sur la 
dernière décennie,37 les flux destinés aux PEID ont 
baissé entre 2016 et 201838. On note par ailleurs un 
décalage entre l’appel lancé pour des montants d’aide 
publique au développement adaptés aux besoins et 
le niveau de revenu des bénéficiaires de cette aide 
chez les PEID. Par exemple, de 2002 à 2011, les PEID 
ayant le plus faible PIB par habitant ont reçu l’aide 
publique au développement nette par habitant la 
plus faible39. 

De surcroît, l’essentiel des financements en faveur 
de la résilience aux changements climatiques et 
aux catastrophes dans nombre de PEID provient 
d’une poignée de donateurs, cinq fournisseurs 
représentant à eux seuls 61 % de l’ensemble des 
flux de l’aide publique au développement entre 2011 
et 201440. Il arrive qu’un pays dépende d’un seul 
donateur pour la plus grande partie du financement 
de la résilience face aux catastrophes, ce qui le 
rend sensible aux changements de priorités du ou 
des donateur(s) majoritaire(s) ou à leur influence 
considérable sur les programmes nationaux de 
développement41. 

Toutefois, entre 2003 et 2018, les fonds pour le climat 
ont financé 255 projets dans 38 PEID, pour un coût 
d’environ 1,7 milliard de dollars, 54 % des fonds étant 
consacrés aux mesures d’adaptation (voir Figure 3)42.
Sur cette période, les îles du Pacifique ont reçu la 
majeure partie des financements approuvés au titre 
des fonds multilatéraux pour le climat, soit 47 % au total, 
contre 34 % pour les îles des Caraïbes et 19 % pour 
les Îles des océans Atlantique et Indien, de la mer 
Méditerranée et de la mer de Chine méridionale43. 

Les transferts de fonds sont également une source 
importante de flux externes vers les PEID, en raison 
de leur taux d’émigration élevé. Ces transferts 
ont pesé en moyenne 7,5 % du PIB des PEID entre 
2006 et 201344. Le rapatriement des travailleurs 
migrants temporaires et les pertes d’emploi massives 
causées par la pandémie de COVID-19 fragilisent 
cette source de financement. Les transferts de 
fonds internationaux vers les PEID devraient chuter 
d’environ 20 % à cause de la COVID-19, ce qui aura 
des répercussions dramatiques sur les économies 
de ces pays45. Vu les effets de la pandémie, une 
plus grande mobilisation des fonds nationaux et 
internationaux, du secteur privé comme du secteur 
public, devient indispensable pour répondre aux 
besoins des PEID en matière d’infrastructures et de 
développement46.
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Défis
Comme souligné en introduction, les PEID font 
face à de sérieux obstacles à leur développement. 
Les caractéristiques exceptionnelles de ces pays 
peuvent contrarier leurs actions en faveur du 
développement durable, mais aussi leur offrir des 
possibilités de tirer parti de nouvelles technologies et 
de solutions innovantes pour réaliser les ambitions 
du Programme 2030. Cette section examinera 
les contraintes des PEID associées (i) à leur petite 
taille, (ii) à leur isolement géographique et (iii) à leur 
vulnérabilité aux risques environnementaux.

Petite taille
Beaucoup de PEID ne sont pas seulement petits 
en taille, mais ils sont formés de plusieurs petites 
îles47. Pour cette raison, ils sont souvent limités par 
leurs superficies, leurs faibles populations (avec 
de fortes densités de population cependant), leurs 
petits marchés intérieurs et leurs faibles capacités 
techniques et institutionnelles48. Ces caractéristiques 
ont pour effet de réduire les ressources, de favoriser 
l’insécurité alimentaire et la dépendance à l’égard 
des importations, de restreindre les possibilités 
d’exportation et d’empêcher les économies d’échelle 
et la concurrence49, 50.

La taille de la population des PEID varie de moins 
de 20 000 habitants dans les États insulaires du 
Pacifique (aux Palaos, à Nauru et aux Tuvalu) à plus 
de 10 millions à Cuba, en République dominicaine et 
en Haïti (2019) (voir Figure 1)51.

Avec des superficies allant de moins de 1 000 km2 à  
28 000 km2, les PEID sont soumis à une pression intense 
liée aux utilisations concurrentes des terres pour 
l’agriculture, au développement résidentiel et celui des 
infrastructures, à la production industrielle, au tourisme 
et à l’élimination des déchets52, 53. À cette pression s’ajoute 
une forte densité de population ; 22 PEID figurent parmi 
les 50 pays ayant les plus fortes densités d’habitants 
au monde (voir Figure 1)54. Cette situation provoque 
une surutilisation des ressources et leur épuisement 
prématuré pour satisfaire une forte demande55. La 
faible superficie des PEID accentue également les 
conséquences des phénomènes naturels dangereux, 
car les effets de chaque phénomène touchent une 
superficie comparativement plus importante pour un 
petit pays et épuisent considérablement son capital 
naturel et ses ressources pour y répondre56, 57. 
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Figure 4 : Diversification des exportations selon les marchés atteints (2017)
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Enfin, la petite taille des PEID amoindrit leur capacité 
à répondre aux besoins de leurs populations en 
réduisant les possibilités de production agricole 
et d’extraction des ressources58. Aussi la plupart 
des PEID n’ont d’autre choix que de dépendre 
fortement des importations de denrées alimentaires 
et d’hydrocarbures, entre nombreux autres biens, 
ce qui les expose à la volatilité des prix59. À cause 
de leur faible population, les PEID ont moins de 
main-d’œuvre qualifiée, qui se trouve encore réduite 
par un exode des cerveaux important, de 50 % en 
moyenne et jusqu’à 75 % dans certains cas (selon des 
estimations de 2013)60. La faiblesse de la population 
se traduit également par des marchés intérieurs 
restreints, limitant les possibilités d’économies 
d’échelle. Conjugués à un plus faible stock de 
capital intérieur et à des contraintes pesant sur la 
production et l’innovation, ces handicaps rendent la 
compétitivité difficile à atteindre61. La main-d’œuvre 
souffre également d’inégalités entre les genres ; à 
titre d’exemple, seule une femme sur quatre fait 
partie de la population active au Samoa62. Cela crée 
un obstacle à l’amélioration des conditions socio-
économiques des femmes et renforce la féminisation 
de la pauvreté sur certaines îles63.  

Isolement
Beaucoup de PEID sont isolés, généralement très 
éloignés des autres pays et des principaux réseaux 
et liaisons maritimes. Ainsi e, la distance qui sépare 
les pays insulaires du Pacifique d’un quelconque autre 
pays du monde s’élève en moyenne à 11 500 km64. 
Cet éloignement est la source d’une mauvaise 
connectivité des personnes et des marchandises, 
qui nuit au commerce international, à la productivité 
et à l’innovation dans les PEID. Les retards et 
l’irrégularité des services de transport maritime 
suscitent par ailleurs des incertitudes pour le 
commerce65. De surcroît, la distance et le coût élevé 
des moyens de transport nuisent à la connectivité 
entre les îles, ce qui entrave la coordination et 
prive ces pays de la possibilité de réaliser des 
économies d’échelle. Les coûts de transport élevés 
se répercutent également sur les importations et 
les exportations, en restreignant l’accès des PEID 
aux marchés internationaux et en limitant leur 
capacité à devenir un maillon important de la chaîne 
d’approvisionnement mondiale66.

En moyenne, les PEID ont accès à 43 marchés 
étrangers, ce qui est inférieur à tous les autres 

groupes de pays et correspond à la moitié de la 
moyenne mondiale (voir Figure 4)67. 

Cette absence de diversification affaiblit la 
compétitivité des PEID et leur capacité à participer 
aux circuits mondiaux de spécialisation, ce qui les 
rend moins attractifs aux investissements étrangers 
directs69,70. Au niveau national, ces facteurs sont une 
des raisons pour lesquelles certains producteurs 
locaux forment des monopoles qui établissent des 
prix anticoncurrentiels au détriment des populations 
des PEID71, 72. Enfin, les coûts de transport et 
d’importation plus élevés peuvent avoir un effet 
dissuasif sur la construction, le fonctionnement et 
l’entretien des infrastructures, en particulier dans les 
régions éloignées.

Par ailleurs, cet isolement vis-à-vis de la communauté 
internationale et des principaux centres de 
connaissances restreint les flux technologiques et fait 
obstacle aux progrès de l’innovation et à la croissance 
économique. L’isolement réduit l’ampleur du partage 
de connaissances et l’étendue des ressources 
disponibles, ce qui freine l’évolution et l’application 
de la recherche-développement susceptibles de 
produire des revenus pour stimuler les économies 
des PEID73. Les femmes sont plus particulièrement 
touchées par cet isolement des grands centres de 
connaissances, des études ayant montré que les 
femmes des îles du Pacifique sont plus réticentes que 
les hommes à quitter leur famille pour poursuivre 
des études supérieures à l’étranger74. Cela peut donc 
compromettre l’accès des femmes à l’éducation 
et exacerber les inégalités entre les genres dans 
les PEID. En outre, l’isolement géographique a des 
implications économiques et sociales majeures 
lorsqu’un phénomène naturel dangereux survient. 
Acheminer l’aide a un coût élevé, et il faut beaucoup 
de temps pour que les secours en cas de catastrophe 
et les matériaux de reconstruction parviennent aux 
îles sinistrées, ce qui prolonge les opérations menées 
pour la relance économique75. 

Vulnérabilité aux risques 
environnementaux
Les phénomènes naturels dangereux sont le 
principal obstacle à la réalisation du développement 
durable des PEID. 90 % de ces pays se trouvent en 
zones tropicales, où ils sont hautement exposés 
aux phénomènes météorologiques extrêmes, qui 

ont d’immenses répercussions sur les économies 
des PEID et le bien-être de leurs populations. Par 
leur situation géographique, nombre de petits États 
insulaires en développement des Caraïbes et du 
Pacifique font également face aux séismes, aux 
éruptions volcaniques et aux tsunamis, car ils sont 
situés le long de bordures de plaques tectoniques 
actives ou dans des régions à forte activité 
volcanique76.

Ces événements ont parfois des conséquences 
désastreuses pour les populations des PEID, à l’image 
du séisme de magnitude 7,0 qui a frappé Haïti en 
2010. Ce séisme a coûté la vie à 220 000 personnes, 
en a blessé 300 000, et a privé de logement 
environ 1,5 million d’individus77. Ses ravages sur les 
infrastructures essentielles et les services publics 
ont provoqué la plus grande crise humanitaire 
de l’histoire du pays. Selon les estimations, les 
dommages causés aux infrastructures du pays (y 
compris les maisons, les bureaux, les bâtiments 
publics, etc.) ont dépassé le PIB annuel d’Haïti et 
ont pu entraîner une baisse de son revenu par 
habitant de 28 points de pourcentage en moyenne 

à un horizon de dix ans78, 79. Qui plus est, des chocs 
environnementaux consécutifs ont ralenti les efforts 
de relèvement depuis 2010, notamment les ouragans 
Isaac et Sandy en 2012, les manifestations d’El Niño 
de 2015 à 2016 et l’ouragan Matthew de catégorie 4 
en 201680. 

À cause des inégalités structurelles entre les genres, 
les phénomènes dangereux touchent différemment 
les femmes, les hommes, les filles et les garçons. 
Ainsi que le souligne le rapport du Secrétaire général 
E/CN.6/2014/13, les femmes sont plus vulnérables 
aux catastrophes, comme en témoigne le nombre 
plus élevé de décès de femmes que d’hommes à la 
suite de phénomènes dangereux81. Les inégalités 
entre les genres se traduisent également par des 
stratégies de survie différentes selon les genres 
après un sinistre, car les hommes ont accès à plus 
de ressources, de moyens de subsistance et de 
perspectives que les femmes. Ainsi, les femmes 
risquent davantage de se livrer à la prostitution ou à 
des rapports sexuels monnayés et d’être la cible de 
viols, d’exploitation sexuelle et d’autres formes de 
violence sexiste82. C’est pourquoi la vulnérabilité des 



PEID aux risques environnementaux peut également 
compromettre la sécurité des femmes, renforcer 
les inégalités entre les sexes et nuire aux efforts 
déployés pour combler ces inégalités.

La vulnérabilité des PEID aux dangers 
environnementaux est accrue davantage par les 
changements climatiques, puisque ceux-ci ont 
entraîné une augmentation de la fréquence et 
de l’intensité des phénomènes météorologiques 
extrêmes tels que les vagues de chaleur, les 
sécheresses, les ouragans, les cyclones, les vents 
violents et les fortes pluies. Ces événements 
peuvent avoir des effets en cascade, sous la forme 
d’inondations, d’ondes de tempête et d’incendies 
incontrôlés, qui entraînent à leur tour, entre autres 
choses, une insécurité hydrique et alimentaire, 
une augmentation de la mortalité et la destruction 
d’infrastructures83, 84, 85. Les PEID de faible altitude 
sont particulièrement touchés par l’élévation du 
niveau de la mer ; ainsi, les Maldives risquent d’être 
submergées si le niveau de la mer monte d’un 
mètre86. 

Les fortes concentrations atmosphériques de 
gaz à effet de serre au fil des ans dégradent 
l’environnement, en causant notamment le 
réchauffement de la planète (et la hausse des 
températures à la surface de la mer qui en résulte) 
et l’acidification des océans. Ces deux phénomènes 
menacent les écosystèmes des récifs coralliens et 
nuisent aux industries du tourisme, de la pêche et 
des fruits de mer, qui sont au cœur des économies 
des PEID, en particulier celles des îles les plus 
pauvres87, 88. Par exemple, en 2013, le secteur du 
tourisme des Caraïbes a injecté 49 milliards de 
dollars dans l’économie de la région et a directement 
soutenu 1,1 million d’emplois. Les économies des 
PEID sont donc en péril, car les aléas climatiques 
entraînent une baisse des arrivées de touristes, une 
perte d’emplois dans le secteur public et du chômage 
dans les secteurs formel et informel (notamment 
chez les agriculteurs, les vendeurs de poisson et les 
pêcheurs)89. 
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Exploiter le 
potentiel des 
infrastructures  
dans les PEID 
Le secteur des infrastructures, notamment les 
transports, l’énergie, l’eau, les eaux usées, les 
déchets solides, les communications numériques 
et le bâtiment, fournit des services essentiels qui 
sous-tendent la capacité des PEID à se développer 
durablement et à atteindre les Objectifs de 
développement durable. Ces secteurs, à l’exception 
du bâtiment, fonctionnent comme un réseau d’actifs 
connectés qui apporte et soutient les services 
essentiels : on parle de systèmes d’infrastructure 
en réseau. Ces systèmes en réseau soutiennent le 
fonctionnement des systèmes d’infrastructure qui 
ne sont pas en réseau, tels que les bâtiments. Les 
défis auxquels les PEID font face ont des incidences 
spécifiques selon les secteurs d’infrastructure. La 
présente section étudie de quelle manière la petite 
taille des PEID, leur isolement et leur vulnérabilité 
aux risques environnementaux affectent chaque 
secteur d’infrastructure. Elle se penche également 
sur les possibilités de surmonter ces obstacles et de 
promouvoir les objectifs de développement des PEID.

Transports
Le secteur des transports est essentiel aux 
infrastructures publiques, car il assure la circulation 
des biens, des services et des personnes sur un 
territoire. Ce faisant, les systèmes de transport 
facilitent l’accès des populations aux services 
cruciaux tels que la santé, l’éducation, la sécurité 
et la justice. L’amélioration de la mobilité obtenue 
grâce aux réseaux de transport participe également 
au développement économique, car les entreprises, 
la main-d’œuvre et les marchandises peuvent 
facilement transiter sur les territoires. Par sa capacité 
à relier les individus, et notamment les femmes, les 
filles et les groupes défavorisés et marginalisés, à des 
services, des biens et des opportunités, le secteur 
des transports joue un rôle fondamental dans la 
réalisation des Objectifs de développement durable 
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par les pays, puisqu’il influence 45 % de toutes les 
cibles des objectifs90. Pour les petits États insulaires 
en développement, les infrastructures de transport 
ont un grand intérêt économique pour le commerce 
et la mobilité à l’intérieur et à l’extérieur des îles. 
Les vols et les croisières sont essentiels aux activités 
touristiques, qui représentent près de 50 % du PIB 
de ces pays91. La présente section analyse l’incidence 
des obstacles rencontrés par les PEID sur les réseaux 
de transport et présente également les solutions 
possibles pour surmonter ces défis. 

Petite taille : la taille des îles a des répercussions sur 
les transports, en particulier le transport maritime 
pour les activités d’exportation. La petite superficie 
des PEID se traduit par des ressources en déclin 
pour l’agriculture et l’industrie manufacturière, qui 
engendre de faibles volumes d’exportation, et par 
ailleurs, la dépendance des PEID aux importations de 
marchandises provoque des déficits commerciaux. 
La taille restreinte des marchés intérieurs conduit 
à de faibles volumes d’échanges commerciaux 
pour lesquels les PEID utilisent de petits navires 
de marchandises qui, souvent, ne sont pas 
entièrement chargés pour les trajets d’exportation 
de leurs marchandises. La combinaison de ce déficit 
commercial et de l’utilisation de petits navires 
explique que les coûts de fret soient plus élevés, car 
les petits navires consomment plus d’énergie par 
unité transportée et les petits ports ont des coûts 
d’exploitation plus élevés par tonne de marchandises92. 

Les services de transport maritime interinsulaires et 
les infrastructures de soutien (tels que les ports, les 
marinas, les quais et les jetées) peuvent faciliter une 
plus grande coordination entre les îles en favorisant 
un transport efficace, fiable et abordable des biens 
et des personnes à destination et en provenance 
des îles. Cela rend possibles la mise en commun des 
ressources, qui permet des économies d’échelle dans 
la production, et la hausse des exportations pour 
des volumes de marchandises plus importants.93 La 
Commission des transports maritimes du Pacifique 
central illustre bien cette coordination ; elle réunit 
Kiribati, les îles Marshall, Nauru et les Tuvalu. 
Une amélioration des installations d’accostage 
est également nécessaire, au vu des utilisations 
concurrentes des navires de marchandises et de 
croisière touristique. La séparation des services de 
fret et de passagers est souhaitable pour des raisons 
de sécurité, de commodité et de souci esthétique. 
C’est ce qui a été réalisé dans la baie de Marigot à 

Sainte-Lucie, où plusieurs postes d’accostage sont 
exclusivement réservés au tourisme94. 

Isolement : le transport maritime couvre plus de 
80 % du volume des échanges de marchandises 
dans les PEID, là où le transport aérien sert 
principalement aux passagers, aux touristes et aux 
activités intérieures inter-îles95. Malgré l’importance 
économique des infrastructures de transport, 
la plupart des PEID ne disposent que d’un seul 
aéroport, d’un seul grand port et d’un petit nombre 
d’axes routiers96. Cela explique pourquoi beaucoup 
de PEID n’ont pas réussi à pénétrer les marchés 
internationaux comme il convient.

La présence limitée des PEID sur les marchés 
mondiaux s’explique notamment par leur isolement 
géographique, qui les écarte des principales 
routes maritimes et aériennes, ce qui se traduit 
par des coûts de transport élevés et une faible 
compétitivité des entreprises. L’irrégularité des 
transports maritimes et le manque de fiabilité 
des horaires compliquent encore davantage les 
échanges commerciaux, mais représentent une piste 
essentielle de progrès économique pour les PEID97.
Du reste, comme les coûts de transport déterminent 
largement le choix des destinations de vacances, 
les PEID desservis par des vols directs, comme les 
Seychelles, enregistrent plus d’arrivées de touristes 
par avion que d’autres îles moins bien desservies98. 

La construction ou l’agrandissement d’aéroports et 
de ports, quoiqu’ils supposent des investissements 
initiaux conséquents, peuvent avoir des retombées 
positives à long terme en générant des revenus et 
en améliorant la compétitivité des PEID. De surcroît, 
l’amélioration des réseaux de transport, notamment 
des liaisons entre les îles, permet un meilleur accès à 
l’éducation, aux services de santé, aux technologies et 
à d’autres prestations sociales99. Des infrastructures 
de transport favorisant l’égalité entre les genres, 
qui tiennent compte des habitudes et des besoins 
différents des hommes et des femmes en matière 
de déplacements, peuvent jouer un rôle déterminant 
pour lutter contre les inégalités et améliorer la sûreté 
et la sécurité des femmes quand elles cherchent à 
ouvrir leurs perspectives sociales et économiques100.

Vulnérabilité aux risques environnementaux : 
l’intégrité structurelle des infrastructures de transport 
est un problème majeur pour les PEID. La Banque 
mondiale note que si les risques climatiques pèsent 
sur la quasi-totalité des sphères de la vie dans 

les PEID, les transports sont touchés de manière 
disproportionnée, occasionnant par là des pertes 
économiques massives. En effet, bon nombre de 
moyens de transport se situent sur le littoral ou à 
proximité de celui-ci, et ils font généralement partie 
des actifs les plus précieux d’un pays101. Par exemple, 
le cyclone tropical Winston de 2016 a gravement 
endommagé les routes, les ponts, les ports et les 
aéroports aux Fidji. Avec des pertes estimées à 
60,2 millions de dollars, le secteur des transports 
a été l’infrastructure en réseau la plus gravement 
touchée102, iv. Les phénomènes sismiques (tels que les 
glissements de terrain et tremblements de terre) sont 
eux aussi un immense problème pour les moyens de 
transport, comme l’a montré le séisme de Porto Rico en 
2020, qui a fissuré et soulevé des routes et endommagé 
des ponts, pour ne citer que ces dégâts103. Étant donné 
le faible nombre d’infrastructures de transport dans 
les PEID, les dommages causés aux infrastructures 
existantes peuvent retarder les opérations de 
secours et la reprise économique.

Aussi, la cartographie des risques de catastrophes 
est-elle capitale pour la planification des 
infrastructures de transport et la rénovation des 
actifs existants pour renforcer la résilience face aux 
phénomènes naturels dangereux. Les actifs liés au 
transport, en particulier les routes, les ponts, les 
postes d’accostage, les installations de mouillage, 
les pistes et les aires de stationnement, doivent 
être conçus et construits selon des normes qui 
tiennent compte des conditions que les changements 
climatiques entraînent et qui sont attendues pour 
le vent, la température, les précipitations, le niveau 
de la mer et les vagues. Une étude menée dans 
quatre PEID (Belize, Fidji, Sainte-Lucie et Tonga) a 
montré que le relèvement des normes relatives aux 
équipements routiers essentiels, l’amélioration de 
l’entretien des routes et l’élaboration de nouvelles 
politiques de transport résilientes permettaient de 
réduire les futures pertes d’actifs de 9 à 24 % et les 
pertes de bien-être de 16 à 27 %104.

Assurer la résilience des infrastructures de 
transport facilitera également la mise en lieu sûr 
d’un grand nombre de personnes en cas d’alerte 
de danger imminent, le sauvetage des victimes et 
l’acheminement des secours. Cela permettra d’éviter 
une répétition des lacunes observées à Porto Rico 
après l’ouragan Maria, où des conteneurs remplis 
de fournitures de secours sont restés immobilisés 

dans les ports à cause du blocage des routes, de la 
défaillance de certaines tours de téléphonie cellulaire 
et d’une pénurie de conducteurs de camions105. Le 
transport aérien est particulièrement crucial après 
une catastrophe, car il est plus résilient que les 
autres moyens de transport et souvent le moyen le 
plus rapide et le plus pratique d’atteindre les zones 
sinistrées106. 

Un certain nombre de PEID ont pris l’initiative 
de développer la résilience de leurs transports. 
À titre d’exemple, on peut citer l’évaluation de 
la vulnérabilité aux changements climatiques 
menée en Jamaïque pour éclairer la révision de la 
politique nationale des transports, et le programme 
d’investissement dans l’aviation du Pacifique, 
dont l’objectif est de réhabiliter l’aéroport de 
Port Vila au Vanuatu et d’installer un système de 
surveillance dépendante automatique en mode 
diffusion107, 108. Enfin, les ouvrages de protection 
maritime peuvent protéger efficacement les 
infrastructures de transport. Aux Maldives, des brise-
lames et des revêtements ont été construits et des 
investissements ont été consacrés à la protection des 
récifs coralliens afin de prémunir les aéroports et les 
ports maritimes de la montée du niveau de la mer et 
des ondes de tempête109.

iv 129,5 millions de dollars des Fidji (F$2.15 = US$1 ; taux de 
change au 22 février 2016).
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 ÉTUDE DE CAS / Transports

Améliorer le transport routier à 
Curaçao
Pays : Curaçao
Partenaires : Gouvernement de Curaçao et Université d’Oxford (ITRC-Mistral)
Durée : 2016–2019

Pour aider le gouvernement de Curaçao à améliorer la sécurité routière et la connectivité, l’UNOPS a mené 
des évaluations de l’infrastructure routière et des évaluations des bénéfices potentiels. Les conclusions de 
ces évaluations ont orienté la prise de décisions éclairées sur l’amélioration de la connectivité et de la sécurité 
routière intra-insulaires, en renforçant l’accessibilité des populations isolées aux villes, marchés et services 
plus grands. Des infrastructures de transport plus sûres concourent directement à la réalisation de l’objectif 3, 
en faisant baisser le nombre de personnes tuées et blessées dans les accidents de la route. Dans le même 
esprit, des infrastructures de transport mieux connectées peuvent également contribuer à la réalisation de 
l’objectif 5 en ouvrant des perspectives politiques, économiques et sociales aux usagers vulnérables de la route, 
notamment aux femmes. 

Pour réduire la vulnérabilité de Curaçao aux risques environnementaux, l’UNOPS a analysé l’incidence de ces 
catastrophes sur l’infrastructure routière et l’accessibilité aux services essentiels. Au terme de cette analyse, 
l’UNOPS a fourni des recommandations pour la conception du système routier et la planification des activités 
d’entretien des routes afin d’améliorer la résilience du système aux chocs futurs et d’éviter les coûts élevés 
de reconstruction et de réhabilitation des infrastructures. Comme les activités des marchés requièrent une 
connectivité efficace, l’amélioration des infrastructures de transport est bénéfique pour la participation de 
Curaçao aux services de logistique et de transport inter-îles, ce qui lui permet de surmonter les contraintes 
imposées par sa petite taille. Ces progrès ont également des retombées positives sur toute une série d’Objectifs 
de développement durable, dont l’objectif 8, en facilitant l’accès à long terme aux possibilités d’emploi et en 
favorisant l’activité économique.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont 
répondu aux défis de Curaçao et ont contribué aux progrès de ce pays vers la réalisation du Programme 2030.
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Évaluation des routes 
grâce à des campagnes de 

mesures du trafic et à la 
compilation des données 
concernant les accidents 

de la route

Analyse des conséquences 
des catastrophes sur les 

réseaux routiers et l’accès 
aux services essentiels

Recommandations sur la 
conception du système 

routier et la planification 
des activités d’entretien de 

la voirie

Objectifs de développement durable soutenus par le projet

Éléments du projet Défis abordés

 Vulnérabilité
 aux risques

environnementaux

Isolement

Petite taille



25 26
Exploiter le potentiel des infrastructures dans les PEID Exploiter le potentiel des infrastructures dans les PEID 

étude menée aux Fidji a révélé que les générateurs 
diesel, même s’ils ont un coût initial relativement 
bas par rapport à l’énergie solaire et aux autres 
énergies renouvelables, entraînent sur toute leur 
durée de vie des frais d’exploitation plus élevés à 
cause de l’importation et du transport du diesel119.
Par opposition, les énergies renouvelables impliquent 
des coûts d’exploitation faibles et prévisibles 
et requièrent peu de périodes d’arrêt pour la 
maintenance. 

De plus, les innovations telles que les parcs éoliens 
en mer et l’installation de panneaux solaires 
sur les toits et sur de vastes espaces maritimes 
permettent de contourner les limites spatiales dans 
les PEID120. Selon les estimations du programme de 
développement des énergies renouvelables dans 
les pays à faible revenu (Scaling-Up Renewable 
Energy Programme in Low Income Countries), les 
toits des maisons individuelles et des bâtiments 
publics pourraient, sur certaines îles, satisfaire 
jusqu’à 30 à 80 % de la demande en électricité121.
Cela a été concrétisé aux Maldives, au Villa College, 
où un système de panneaux solaires installé sur les 
toits et connecté au réseau, pour une puissance de 
186 kilowatts, a permis de réduire les dépenses en 
électricité de 42 % 122. Les centrales géothermiques, 
quant à elles, produisent une quantité importante 
d’électricité sur une superficie relativement faible123, 124. 
L’adoption d’énergies renouvelables offre également 
des avantages sanitaires en réduisant la pollution 
atmosphérique, qui affecte surtout les femmes 
et les filles des ménages ruraux à faible revenu 
dont les activités domestiques sont tributaires de 
combustibles fossiles125. 

Isolement : les îles du Pacifique figurent 
généralement parmi les 10 % des pays les plus isolés 
du monde (55 % pour les îles des Caraïbes). Étant 
pour beaucoup des îles situées dans des régions 
excentrées, les PEID doivent supporter des coûts 
élevés de transport de carburant. Ils sont également 
vulnérables aux fluctuations des cours du pétrole 
au niveau mondial – ainsi les importations de 
carburant et le coût des services énergétiques des 
PEID comptent parmi les plus élevés de la planète. 
En moyenne, les États insulaires dépensent chaque 
jour plus de 67 millions de dollars en pétrole126. C’est 
un fort pourcentage des dépenses publiques (par 
exemple 15,4 % du PIB aux Îles Salomon et 27,9 % 
du PIB aux Palaos), ce qui accroît la dépendance des 
PEID vis-à-vis des banques de développement et 
aggrave leur endettement127. Malgré cette énorme 
charge fiscale, en 2017, 18 % de la population des 
PEID n’était pas alimenté en électricité, avec de 

Énergie
L’énergie est un service essentiel qui facilite les 
activités économiques et sous-tend la prestation de 
la quasi-totalité des autres services essentiels à la 
société. Il n’est donc pas surprenant que le secteur 
de l’énergie joue un rôle crucial dans la réalisation 
des Objectifs de développement durable par les pays, 
puisqu’il influence directement 43 % de toutes les cibles 
des objectifs110. Dans les PEID, l’approvisionnement 
en énergie dépend généralement de combustibles 
fossiles importés, en particulier le diesel, qui est très 
cher et qui aggrave les problèmes d’accessibilité 
économique, surtout dans les zones rurales111. Dans 
ce contexte, beaucoup de PEID n’ont qu’un accès 
partiel à l’énergie. La présente section étudie ces 
questions et met en lumière certaines solutions 
d’infrastructures.

Petite taille : la répartition des populations des PEID 
sur une multitude de petites îles freine leur accès 
à l’énergie à 100 %, faute d’économies d’échelle 
et en raison de la hausse des coûts unitaires de 
l’approvisionnement électrique112. Bien que les 
PEID ne disposent pas suffisamment de ressources 
énergétiques issues de combustibles fossiles, ils 
regorgent d’occasions d’utiliser les sources d’énergie 
renouvelables (en particulier l’énergie solaire) qui 
sont omniprésentes, y compris sur les petites îles ou 
les îles dispersées. 

Certaines îles, en particulier celles d’origine 
volcanique, ont un grand potentiel de développement 
géothermique, tout comme les îles tropicales dont 
les côtes sont exposées au vent peuvent exploiter 
l’énergie éolienne113, 114. Toutefois, le manque 
de technologies appropriées et de capacités 
techniques dans les PEID a été un obstacle à 
l’adoption des énergies renouvelables115. De plus, 
la faible demande d’électricité dans les îles, liée à 
leur petite population, fait qu’il est difficile d’attirer 
des capitaux d’investissement pour les fortes 
dépenses initiales de mise en place d’infrastructures 
d’énergies renouvelables116.  À cela viennent s’ajouter 
les préoccupations liées aux petits territoires des 
PEID, et le manque d’espace adapté à l’installation 
de panneaux solaires et de parcs éoliens, qui peut 
intensifier la déforestation et aggraver les utilisations 
concurrentes des terres117.

Malgré ce constat, il ressort de certaines estimations 
que la transition vers des sources d’énergie 
renouvelables permettrait d’économiser en moyenne 
3,3 % du PIB annuel ; dans les îles moins développées, 
les gains peuvent même atteindre 30 % du PIB118. Une 

fortes disparités entre les zones rurales ou isolées 
(39 %) et les zones urbaines (5 %)128. Ce manque 
d’accès aggrave la pauvreté en temps des femmes 
et des jeunes filles vivant en milieu rural, qui ont 
la responsabilité de collecter des combustibles de 
la biomasse, telle que le bois, pour répondre aux 
besoins énergétiques des ménages129. Les PEID des 
Caraïbes sont mieux lotis que leurs homologues 
d’Afrique et du Pacifique, car plus de 80 % de leur 
population est approvisionné en électricité (à 
l’exception d’Haïti)130, 131. 

Les efforts déployés pour améliorer la fourniture 
d’électricité dans les PEID se heurtent à des écueils. 
À titre d’exemple, 11 pays insulaires du Pacifique 
sont formés de centaines d’îles dispersées sur une 
superficie équivalente à 15 % de la surface du globe, 
ce qui rend plus difficile la connexion à de grands 
réseaux. Parallèlement, l’utilisation de plus petits 
réseaux coûte plus cher132,133. Les progrès réalisés 
en matière d’accès à l’électricité ont été lents dans 
les pays où l’accès est le plus insuffisant, si bien que 
la nécessité de trouver des moyens d’exploiter les 
énergies renouvelables est plus pressante134. 

Dans certains PEID, l’éloignement et les vastes 
étendues d’eau qui entourent les îles créent des 
conditions favorables à de forts vents, qui pourraient 
être valorisés sous forme d’énergie éolienne pour 
l’approvisionnement en électricité135. Les systèmes 
de production d’électricité décentralisés, tels que les 
mini-réseaux à énergie solaire et les microsystèmes 
hydroélectriques, sont d’autres solutions 
économiquement et écologiquement viables pour les 
îles reculées. L’énergie géothermique, quant à elle, 
ouvre une voie prometteuse tout particulièrement 
pour les îles du Pacifique, huit d’entre elles étant 
situées le long de bordures de plaques tectoniques 
actives136. Enfin, d’autres pistes, telles que le biogaz 
et l’énergie des vagues, mériteraient d’être creusées 
davantage.

Vulnérabilité aux risques environnementaux : 
le secteur de l’énergie subit généralement de 
lourds dommages en cas de catastrophes, parce 
que de nombreuses îles disposent de réseaux de 
transport et de distribution en surface. Ainsi, les 
Îles Vierges britanniques ont perdu 90 % de leurs 
lignes électriques (12 000 poteaux, 640 kilomètres 
de câble conducteur, 2 200 transformateurs sur 
poteau) et 3 500 lampadaires après le passage de 
l’ouragan Irma137. Des dégâts supplémentaires aux 
centrales électriques ont entraîné une rupture de la 
capacité de production d’électricité, qui a plongé le 
pays dans l’obscurité pendant six mois dans certains 
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empêcher l’amarrage des navires et endommager 
les ports maritimes, ce qui bloque l’importation de 
combustibles fossiles et créé des incertitudes autour 
de l’approvisionnement électrique des îles pendant 
ou à la suite des crises139. 

Ces ravages rappellent la nécessité de diversifier 
les sources d’énergie des PEID et d’y augmenter la 
proportion d’énergies renouvelables. Une étude du 
Laboratoire national des énergies renouvelables, qui 
a passé en revue 50 000 systèmes d’énergie solaire 
installés entre 2009 et 2013, montre que les systèmes 
de panneaux solaires conçus pour durer peuvent très 
bien résister aux effets des ouragans et de la grêle140. 

La résilience des systèmes d’énergie solaire à Antigua 
en est une preuve supplémentaire. Des mesures 
d’adaptation aux aléas climatiques ont été intégrées 
pour la conception, le montage et la structure des 
systèmes d’accrochage de panneaux solaires et les 
panneaux solaires eux-mêmes, ce qui leur a permis de 
résister aux vents soufflant à 275 km/heure de l’ouragan 
Irma141, 142. En outre, si cela est jugé rationnel et 
économique, les systèmes de transmission d’énergie 
peuvent aussi être enterrés afin de réduire leur 
vulnérabilité aux phénomènes météorologiques 
extrêmes et ainsi éviter des coûts de remplacement 
élevés. En optant pour des solutions résilientes, 
comme le passage aux énergies renouvelables, les 
PEID peuvent assurer la continuité des services 
publics, puisque les établissements tels que les 
hôpitaux, les écoles et les bureaux gouvernementaux 
seront toujours alimentés en électricité.

Les installations géothermiques sont également 
très résilientes aux phénomènes météorologiques 
extrêmes. Malgré les investissements initiaux plus 
importants que suppose l’énergie géothermique (par 
exemple, pour installer des systèmes de forage et 
de pompage), les centrales géothermiques peuvent 
fonctionner en continu (jusqu’à 98 % de leur capacité) 
et de manière constante tout au long de l’année143. 

La capacité des brise-lames à renvoyer et à dissiper 
les vagues peut en outre atténuer l’onde de choc des 
catastrophes et elle occupe une place importante 
dans la recherche sur l’exploitation de l’énergie des 
vagues144. Autre intérêt des énergies renouvelables : 
réduire la consommation de combustibles fossiles et 
les émissions de gaz à effet de serre145. L’île de Ta’u, 
dans les Samoa américaines, a montré l’exemple en 
couvrant 100 % de ses besoins en électricité avec  
1,4 mégawatt de mini-réseaux solaires146.

quartiers138. Les catastrophes peuvent en outre 

28

© Getty Images

27



Exploiter le potentiel des infrastructures dans les PEID Exploiter le potentiel des infrastructures dans les PEID 
29 30

 ÉTUDE DE CAS / Énergie

Assurer des services de santé fiables à la 
population des Gonaïves

Pays : Haïti
Partenaires : Gouvernements du Mexique et d’Haïti 
Durée : 2014–2016

À la suite des ravages de l’ouragan Jeanne en 2004, l’UNOPS a participé à la reconstruction de l’hôpital La 
Providence dans la commune des Gonaïves, en Haïti. Les travaux ont notamment consisté à mettre en 
place un système d’énergie hybride, comprenant un système de panneaux solaires et un générateur diesel. 
L’approvisionnement en énergie locale a permis de réduire considérablement la dépendance de l’hôpital au 
diesel, qui avait des coûts plus élevés en raison du transport et de l’importation vers des zones reculées. Il 
a également favorisé l’essor d’un marché des énergies renouvelables dans la commune, ce qui peut aider à 
surmonter les limites imposées par l’absence d’économies d’échelle sur les petits marchés intérieurs. Ainsi, 
l’installation de panneaux solaires a directement bénéficié à la réalisation de l’objectif 7 en favorisant l’accès à 
des services énergétiques abordables et fiables. 

La fixation des panneaux solaires par des tiges filetées (capables de résister à un ouragan de catégorie 4) et 
l’installation d’un générateur diesel de secours permettent à l’hôpital de rester opérationnel, même après avoir 
subi une perturbation environnementale. Les services essentiels, tels que les urgences et la chirurgie, peuvent 
continuer et la réalisation de l’objectif 3 est favorisée, par un accès continu et facilité aux services de santé 
essentiels. 

La formation du personnel technique et de maintenance de l’hôpital a permis de renforcer les compétences sur 
le petit marché intérieur d’Haïti. Cela a profité au bon fonctionnement à long terme du système énergétique 
hybride et a concouru à la réalisation de l’objectif 13, en encourageant des actions de sensibilisation et en 
améliorant les capacités d’adaptation aux changements climatiques et d’atténuation des conséquences sur 
l’environnement.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont 
répondu aux défis de Haïti et ont contribué aux progrès de ce pays vers la réalisation du Programme 2030.
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Communications numériques
Les infrastructures de communications numériques 
sont les réseaux de communication (y compris 
les systèmes de transmission terrestres, par 
satellite et sans fil) qui sous-tendent les services 
de radiodiffusion et de télécommunications. Les 
communications numériques sont un élément central 
du bien-être social et des résultats économiques des 
pays, puisque nombre de secteurs tels que la santé, 
les transports, le tourisme et l’éducation dépendent 
fortement des technologies de l’information et de la 
communication147. Au fil des ans, les communications 
numériques ont eu une influence immense sur la 
connectivité, en élargissant l’accès à l’information 
et à toute une série de services dans le monde 
entier. Par exemple, l’utilisation croissante des 
téléphones mobiles et des appareils numériques, 
tout comme l’utilisation généralisée des réseaux 
sociaux, permettent de diffuser sans délai des 
informations essentielles, telles que des alertes 
rapides en cas de danger écologique imminent. Les 
communications numériques ouvrent également de 
nouvelles voies pour l’autonomisation des femmes 
grâce à l’enseignement à distance et à l’emploi dans 
les secteurs qui reposent sur les services en ligne. Les 
communications numériques sont donc essentielles 
pour la promotion du développement durable, 
surtout parce qu’elles influencent directement 48 % 
de toutes les cibles des Objectifs de développement 
durable148. 

Les entreprises de télécommunications comptent 
souvent parmi les principaux contributeurs aux 
revenus publics des petites îles, par l’intermédiaire 
des impôts, des offres d’emploi et de la facilitation 
du tourisme149. La connectivité mobile s’est 
considérablement accrue ces dernières années étant 
donné son rôle stratégique pour les économies des 
PEID. Ainsi, plus de 90 % des foyers de la moitié des 
PEID disposent d’un téléphone portable, et dans 
seulement six d’entre eux, le taux de pénétration 
de la téléphonie mobile reste inférieur à 75 %150. La 
présente section donne un aperçu des pièges et des 
chances à saisir pour mettre en place des services de 
communication numérique rentables et généralisés 
dans les PEID.

Petite taille : en raison de la petite taille de leur 
territoire et de leurs marchés intérieurs, les PEID 
ont du mal à attirer les investissements dans le 
secteur des communications numériques. Les 
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petits marchés des PEID (composés de petites 
populations souvent dispersées sur différentes îles) 
et l’activité économique restreinte sont des facteurs 
limitant l’essor d’un secteur des communications 
compétitif et réellement réglementé. Quelques îles 
peinent à promouvoir des réformes sectorielles 
essentielles (telles que le versement de subventions, 
la promulgation de lois sur les télécommunications 
et la création d’agences de régulation indépendantes 
qui encouragent un cadre opérationnel attrayant, 
prévisible et stable), ce qui contribue à l’absence 
de concurrence entre les fournisseurs de services 
sur ces marchés151. Pour ces raisons, l’accès aux 
connexions à large bande dans les PEID est limité par 
la faible disponibilité et le coût élevé de ces services, 
même dans les grandes zones urbaines. En effet, 
la pénétration des connexions fixes à large bande 
(câblée ou sans fil) dans les PEID est extrêmement 
faible, avec en moyenne 9,3 abonnements pour  
100 personnes en 2017152. 

Les infrastructures de communications numériques 
par câbles à fibres optiques sous-marins peuvent 
être un moyen bon marché d’assurer la connectivité 
internationale par fibre des populations des PEID. 
La connexion par câbles sous-marins peut réduire 
les coûts de gros et donc encourager de nouveaux 
fournisseurs de services à s’implanter dans les 
pays, ce qui accroît la compétitivité et favorise une 
prestation de services de meilleure qualité. Un 
nombre important de câbles sous-marins sont en 
cours d’installation à proximité d’îles qui ne sont 
pas connectées, mais ces câbles n’ont pas été 
conçus pour permettre l’accès aux îles voisines. 
L’amélioration de l’engagement et de la coordination 
de la communauté internationale peut conduire 
à la mise en place de réseaux de câbles avec des 
points de branchement (qui peuvent être connectés 
aux réseaux des PEID pour un coût supplémentaire 
relativement faible)153. Il s’agit d’une solution 
intéressante pour les États insulaires, étant donné 
que les redevances d’atterrissage pour les câbles 
sous-marins sont assez faibles, et que la méthode 
a été adoptée avec succès dans les Caraïbes 
orientales154. 

Isolement : outre la faible densité de population et 
l’absence d’économies d’échelle, l’isolement des îles 
vient compliquer encore davantage la mise en place 
de véritables services de communication numérique 
dans les PEID. Les coûts de connectivité élevés sont 
liés à la difficulté de traverser la haute mer pour 

raccorder les localités insulaires éloignées et rurales 
aux services Internet155. Si le manque de compétences 
numériques chez les populations insulaires affecte 
le rythme d’adoption des technologies, les études 
révèlent que le coût des services à large bande 
a une incidence plus importante sur l’utilisation 
d’Internet que les années de scolarisation (et donc, 
les compétences préalables)156. C’est pourquoi 
la réduction des coûts de connectivité dans les 
PEID, notamment pour les îles éloignées, sera 
déterminante pour permettre aux habitants d’utiliser 
des services essentiels tels que les systèmes en 
ligne d’alerte rapide pour les catastrophes et les 
informations météorologiques en temps réel157. En 
outre, les communications numériques peuvent 
servir à résorber le déficit de compétences des 
collectivités isolées en leur donnant accès à 
l’éducation en ligne sous la forme d’un enseignement 
à distance, ce qui favorise le renforcement des 
compétences et des capacités. La mise à disposition 
de canaux en ligne peut de surcroît encourager la 
participation des femmes aux instances publiques et 
aux processus décisionnels158. 

La clé d’une meilleure prestation de services de 
communications numériques dans les PEID se 
trouve dans l’innovation technologique. Par exemple, 
les systèmes de satellites émergents (tels que le 
service O3bv) peuvent diminuer les frais de service 
et augmenter la couverture et la qualité de la bande 
passante dans les régions éloignées159. L’utilisation 
de la technologie spatiale peut également réduire 
le besoin en infrastructures majeures, ce qui en 
fait une solution pratique pour les îles éloignées 
qui ne peuvent pas supporter les coûts élevés du 
transport des matériaux et des outils nécessaires à la 
construction des infrastructures. Une seule antenne 
parabolique est ainsi capable de desservir une 
localité isolée et lui permettre de capter les signaux 
de radiodiffusion envoyés par un satellite au lieu 
de dépendre d’une série de tours de transmission 
et de relais construites160. Les entreprises de 
télécommunications seraient en mesure, chez les 
PEID, de connecter leurs réseaux distants même 
en l’absence de toute infrastructure terrestre et de 
fournir ainsi une plus grande couverture à moindre 
coût. Plusieurs États insulaires ont déjà adopté 
ou sont en train de mettre en service des liaisons 
O3b, notamment les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-
Guinée, les Îles Salomon et le Timor-Leste161.

Vulnérabilité aux risques environnementaux : 
la vulnérabilité des PEID aux perturbations 
environnementales expose davantage leurs 
infrastructures de communications numériques 
et les menace d’effondrement. Ce péril est 
particulièrement alarmant pour les PEID, étant donné 
que les services des TIC génèrent une large part du 
PIB des États insulaires, puisque les entreprises de 
télécommunications y sont parmi les plus grandes 
entreprises en activité et qu’elles représentent les 
principales sources d’emploi et de recettes fiscales du 
gouvernement162. Les communications numériques 
jouent également un rôle central dans l’évaluation 
des phénomènes naturels dangereux et dans les 
réponses apportées à la suite immédiate d’un choc163.
Par exemple, les infrastructures de communication 
numérique permettent d’accéder à des données 
comme celles qui figurent dans l’imagerie satellitaire 
et les systèmes d’information géographique, pouvant 
orienter les plans visant à réduire les vulnérabilités 
et à développer la résilience des PEID. Malgré 
l’importance des communications numériques 
pour les économies de ces pays, plusieurs îles 
souffrent d’infrastructures de télécommunications 
rares et très vulnérables. En 2014, plusieurs îles du 

Pacifique disposaient d’une seule antenne satellite 
pour les services internationaux, ce qui exposait les 
services de télécommunications à un risque élevé de 
défaillance en cas de crise164. 

Pour empêcher cela, les structures côtières, telles que 
les digues, peuvent protéger les stations de base, les 
commutateurs locaux et les câbles de transmission 
situés près des zones côtières contre les glissements 
de terrain. En outre, l’utilisation d’imagerie satellitaire 
et de systèmes d’information géographique pour 
cartographier les risques de catastrophes est 
indispensable pour faire en sorte que les rares 
moyens de communication des PEID se trouvent dans 
des zones plus sûres165, 166. En Haïti, par exemple, des 
modèles de risques multiples ont été utilisés après 
le séisme de 2010 pour déterminer l’intensité ainsi 
que la répartition spatio-temporelle des risques 
écologiques potentiels167. Cette évaluation a d’une 
part éclairé les interventions de reconstruction en 
répertoriant les zones les plus exposées aux risques 
naturels (où la construction était interdite) et d’autre 
part fourni des recommandations pour les futures 
normes antisismiques applicables à tous les bâtiments 
publics et aux principaux systèmes d’infrastructure168. 

v O3b désigne les « Other 3 Billion », c’est-à-dire les quelque trois 
milliards de personnes sur Terre qui, au moment du lancement 
de O3b, n’avaient pas accès à une connectivité à large bande. © UNOPS
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 ÉTUDE DE CAS / Communications numériques

Soutenir la reconstruction et la 
résilience en Haïti 

Pays : Haïti
Partenaires : Gouvernement d’Haïti et le Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires 
humanitaires
Durée : 2010–2011

Face aux destructions causées par le tremblement de terre de 2010, l’UNOPS a aidé le gouvernement 
d’Haïti dans ses opérations de relèvement à la suite de la catastrophe, en évaluant les dégâts et les travaux 
de réparation des bâtiments. Les conclusions ont été enregistrées dans une base de données nationale 
approfondie sur les infrastructures, qui a permis de prendre des décisions éclairées sur la mise en place 
d’infrastructures résilientes et d’éviter les futurs coûts élevés de reconstruction et de réhabilitation résultant 
de la dépendance d’Haïti aux importations de matériaux de construction en provenance de régions éloignées. 
Cette base de données concourt également à la réalisation de l’objectif 10, car les stratégies et les plans fondés 
sur des données probantes sont plus susceptibles d’attirer l’aide au développement et les investissements 
étrangers à Haïti.

La mise à disposition de la base de données par des canaux en ligne a permis au public d’accéder aux données 
nationales, notamment dans les endroits reculés, ce qui favorise également la réalisation de l’objectif 16. 
L’utilisation de ces canaux pour le partage d’études, de cartes et de lignes directrices pour les réparations et 
la construction facilite le développement d’infrastructures résilientes, ce qui atténue la vulnérabilité d’Haïti 
aux chocs environnementaux. Cela a aussi des retombées positives sur l’objectif 17, car l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication a favorisé la coordination et le partage de connaissances 
entre les partenaires de mise en œuvre travaillant dans le pays. Les sessions de renforcement des capacités 
ont permis de garantir une utilisation à long terme de cette technologie et ont contribué à accroître le nombre 
de travailleurs qualifiés du petit marché intérieur haïtien, réduisant ainsi la dépendance du pays vis-à-vis des 
experts étrangers.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont 
répondu aux défis de Haïti et ont contribué aux progrès de ce pays vers la réalisation du Programme 2030.
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Eau
Le secteur de l’eau fournit de l’eau douce potable et de 
qualité qui répond aux besoins des populations locales 
et de l’environnement. La croissance démographique, 
la surexploitation et la répartition inégale de l’eau 
exercent une pression sur les ressources en eau. Cela 
peut provoquer des pénuries d’eau et de l’insécurité 
hydrique. L’objectif 6 reconnaît l’importance d’assurer 
l’accès universel et équitable à l’eau potable, à un 
coût abordable. La cible 6.4 désigne expressément 
la nécessité d’utiliser beaucoup plus efficacement les 
ressources en eau ainsi que de garantir la viabilité 
des prélèvements et de l’approvisionnement en 
eau douce pour remédier au problème croissant 
de la pénurie d’eau169. Au-delà de l’objectif 6, 
l’approvisionnement en eau douce a également des 
effets sur d’autres volets du développement durable, 
tels que la santé, l’éducation et la pauvreté. Ainsi, les 
services liés à l’eau influencent 37 % de toutes les 
cibles des Objectifs de développement durable170. 

Malheureusement, les PEID rencontrent de 
nombreux problèmes dans leur fourniture de 
services d’eau efficaces. L’urbanisation croissante, 
la poussée démographique et certaines activités 
économiques fortement polluantes comme le 
tourisme font pression sur l’approvisionnement en 
eau et augmentent le risque d’insécurité hydrique 
dans les PEID171, 172. La vulnérabilité des îles aux 
risques écologiques peut également provoquer la 
contamination des réserves d’eau douce, ce qui a 
des effets directs sur la santé et le bien-être des 
populations et risque de compromettre la possibilité 
de continuer à habiter certaines îles173. La présente 
section examine quelques-uns des principaux 
défis auxquels les PEID sont confrontés pour 
leur approvisionnement en eau douce, ainsi que 
d’éventuelles solutions pour les résoudre.

Petite taille : de nombreuses îles trouvent leur 
eau douce dans les minces nappes d’eau douce 
qui flottent sur l’eau souterraine salée, les petites 
rivières, les lacs et l’eau de pluie174. À cause de leur 
petite taille, de leur stockage naturel limité et des 
utilisations concurrentes des terres, les PEID sont 
souvent incapables de stocker de vastes réserves 
d’eaux superficielles ou souterraines, ce qui expose les 
îles à la sécheresse et à l’insécurité hydrique175. Ainsi 
dans les îles du Pacifique, seuls 52 % de la population 
étaient approvisionnés en eau potable améliorée 
en 2016176. La pénurie d’eau se répercute sur la 

sécurité alimentaire puisque les activités agricoles, 
qui souffrent déjà des contraintes spatiales et des 
utilisations concurrentes des terres, dépendent 
avant tout des réserves d’eau douce disponibles. Un 
approvisionnement en eau douce insuffisant entrave 
la participation des femmes et des jeunes filles aux 
activités productives ou éducatives. Aux Comores, 
par exemple, les femmes passent en moyenne deux 
heures et demie par jour à aller chercher de l’eau177.

La création et la mise en œuvre de plans de gestion 
intégrée des ressources en eau peuvent aider les 
PEID à surmonter les défis que leur faible taille 
leur impose. La gestion intégrée des ressources 
en eau est un processus qui cherche à dépasser 
l’approche fragmentée traditionnelle de la gestion 
de l’eau en faisant une distinction claire entre la 
gestion des ressources et l’approvisionnement en 
eau. Grâce à cette approche, les décideurs peuvent 
étudier de multiples points de vue sur la façon 
dont l’eau devrait être gérée pour que toutes les 
sources d’eau potentielles soient envisagées et 
que des mesures soient décidées pour exploiter 
au mieux une ressource limitée. C’est seulement 
à l’issue de ce processus que des méthodes plus 
coûteuses et plus gourmandes en énergie, comme 
le dessalement, doivent être envisagées. Un projet 
financé par le Fonds pour l’environnement mondial 
utilise cette approche pour aider six PEID à renforcer 
leur capacité à planifier et à gérer durablement 
leurs ressources aquatiques, et à protéger et utiliser 
leurs eaux souterraines et de surface de manière à 
optimiser leur approvisionnement en eau178. 

Isolement : les coûts souvent prohibitifs de la mise 
en place, de l’exploitation et de la maintenance des 
infrastructures dans les territoires isolés compliquent 
pour les PEID la mise en place de systèmes 
appropriés de traitement et de distribution de l’eau 
potable. Un manque d’entretien approprié peut 
également entraîner des pertes en eau. Par exemple, 
selon les estimations de son gouvernement pour 
2016, la Trinité-et-Tobago a perdu 48 % de son eau à 
cause de fuites et de raccordements illégaux179, 180. Le 
coût de la modernisation des installations existantes 
d’approvisionnement en eau ou de construction 
de nouvelles infrastructures fait de la couverture 
universelle une réalité lointaine pour de nombreux 
États insulaires. Dans la région du Pacifique plus 
spécifiquement, on a estimé que les États insulaires 
devraient investir environ 83 millions de dollars 
par an dans le traitement de l’eau potable pour 

atteindre la couverture universelle d’ici 2030181. 

Les produits chimiques servant au traitement 
de l’eau ne se trouvent pas facilement dans les 
PEID, ce qui engendre des coûts d’importation 
supplémentaires182. L’isolement géographique 
restreint en outre l’accès à un personnel ayant un 
haut niveau de compétences techniques et empêche 
l’adoption de certaines technologies employées 
dans les infrastructures liées à l’eau, telles que le 
dessalement. 

L’emplacement et le climat exceptionnel des PEID 
ouvrent néanmoins la voie à des solutions innovantes 
d’adduction décentralisée de l’eau. Une technologie 
innovante pour l’adduction de l’eau, avec des 
panneaux sur les toits qui absorbent l’humidité de 
l’air, est ainsi utilisée pour fournir de l’eau potable 
à l’hôpital de l’Université des Indes occidentales à 
Kingston, en Jamaïque183. Elle emploie un système 
qui récupère la vapeur d’eau de l’air sur un matériau 
hygroscopique placé sur des panneaux solaires 
photovoltaïques, avant de la condenser en une eau 
qui est ensuite minéralisée avec du magnésium 
et du calcium pour atteindre la qualité idéale184. 

Bien que coûteuse, cette solution est une autre 
possibilité décentralisée d’approvisionnement en eau 
douce. Cette technologie convient particulièrement 
aux zones éloignées, car elle leur évite les coûts 
prohibitifs liés à la pose de conduites de distribution 
et à la construction de grandes stations d’épuration. 
En outre, le recours accru à des technologies 
nouvelles et innovantes peut stimuler la recherche-
développement, et ainsi rendre ces innovations plus 
accessibles et plus rentables185.

Vulnérabilité aux risques environnementaux : 
les ressources en eau douce des PEID sont très 
vulnérables aux phénomènes naturels dangereux. 
Les ouragans, les ondes de tempête et les 
inondations augmentent le risque de contamination 
de l’eau douce et de dégradation des infrastructures 
liées à l’eau186. Les sécheresses, en particulier, 
épuisent les réserves d’eau souterraine à cause du 
captage excessif, ce qui contribue à l’intrusion d’eau 
salée qui entraîne à son tour une baisse de la qualité 
des eaux souterraines. Par ailleurs, étant donné 
qu’une grande proportion des habitants des PEID 
vit à une altitude inférieure à cinq ou dix mètres 
au-dessus du niveau de la mer, l’élévation du niveau 
de la mer induite par les changements climatiques 
risque de provoquer des intrusions d’eau salée lors 
des inondations côtières, ce qui nuit à la qualité des 

réserves d’eau de ces populations187. Ces menaces 
pesant sur la sécurité hydrique exposent certains 
PEID, tels que les Comores et Maurice, à un risque de 
stress hydrique ou de pénurie d’eau d’ici 2025188.

Face aux risques environnementaux causés par 
les changements climatiques, les infrastructures 
liées à l’eau, telles que les barrages, les usines de 
dessalement et les installations de collecte et de 
stockage des eaux de pluie, sont de plus en plus 
indispensables aux gouvernements des îles. À 
Kiribati, par exemple, le programme d’adaptation de 
Kiribati, financé par la Banque mondiale, a permis 
d’installer des systèmes de collecte des eaux de 
pluie et des installations de stockage sûres dans 
des bâtiments adaptés (tels que des équipements 
collectifs, des centres de santé, des églises et 
des écoles) pour que les populations locales 
soient alimentées en eau potable en période de 
sécheresse189. Ce programme a également investi 
dans la construction de structures côtières, telles 
que des barrages, pour prévenir les inondations du 
littoral provoquées par les ondes de tempête et les 
vagues, en faisant en sorte que les infrastructures 
essentielles (telles que les bâtiments communaux 
dotés de systèmes de collecte des eaux de pluie) 
soient protégées190, 191. Comme les femmes s’occupent 
activement d’aller chercher l’eau pour leur foyer, il 
faut absolument les associer à la prise de décision 
concernant les initiatives d’adaptation relatives à la 
fourniture et à la gestion des infrastructures liées à 
l’eau192.  
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 ÉTUDE DE CAS / Eau

Améliorer la sécurité hydrique et la résilience 
climatique aux Maldives

Pays : Maldives
Partenaire : Agence des États-Unis pour le développement
Durée : 2014-2018

Afin d’augmenter la quantité et la qualité de l’eau potable sur l’île de Hinnavaru aux Maldives, l’UNOPS a élaboré 
pour cette dernière une stratégie de gestion intégrée des ressources en eau. Une usine de dessalement a été 
mise en place ; sa conception et sa construction ont respecté les codes internationaux de construction et les 
normes nationales, afin de garantir la qualité et la résilience du système de gestion intégrée des ressources 
en eau. Des infrastructures liées à l’eau résilientes ont contribué au bien-être des habitants et à la réalisation 
de l’objectif 9 en facilitant un accès plus abordable et à long terme aux ressources en eau. Parmi les travaux 
de construction figurait également l’installation d’un système de production d’énergie solaire, pour réduire 
la dépendance des équipements au coûteux diesel importé, dont les coûts de transport sont plus élevés. 
L’énergie solaire permet de faire baisser les coûts d’exploitation de la centrale et d’assurer la continuité de ses 
activités même en cas de perturbations environnementales.

L’UNOPS a de plus mis au point des systèmes de collecte des eaux de pluie et de réalimentation des nappes 
phréatiques. Ils pallient la petite taille de l’île en évitant la surconsommation des ressources et en augmentant 
les réserves d’eau souterraine des Maldives. Ces actions ont favorisé une gestion durable de l’eau à Hinnavaru, 
ce qui contribue directement à la réalisation de l’objectif 6 et à la réduction de la vulnérabilité des populations 
locales à l’insécurité hydrique.

Des séances de formation à la gestion et à la maintenance ont été dispensées aux travailleurs locaux, ce qui a 
permis de développer les connaissances et le vivier de travailleurs qualifiés sur le petit marché local, comme le 
préconise l’objectif 4, et de garantir la viabilité à long terme du système d’infrastructure. 

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les PEID 
et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont répondu 
aux défis des Maldives et ont contribué aux progrès de ce pays vers la réalisation du Programme 2030.
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cherchent un endroit privé et sûr pour déféquer à 
l’extérieur198.

Les territoires qui ont amélioré leurs équipements 
d’assainissement, grâce à des systèmes de collecte et 
de transport des eaux usées par exemple, peuvent 
toutefois encore se heurter à des problèmes 
environnementaux et sanitaires s’ils ne réalisent 
pas de véritable traitement final des eaux usées. Par 
exemple, des fosses septiques mal entretenues et 
de taille inappropriée sur les îles du Pacifique ont 
dégradé la qualité des eaux souterraines, accentuant 
encore le problème de l’insécurité hydrique199. 

De même, les systèmes publics d’assainissement 
qui déversent des eaux usées non traitées dans 
les masses d’eau nuisent très certainement à la 
biodiversité de fragiles écosystèmes, tels que les 
récifs coralliens, dont les activités touristiques des 
PEID dépendent en grande partie. Un manque 
d’investissement adapté dans le traitement des 
eaux usées, entre autres facteurs, gêne le bon 
fonctionnement et l’entretien des systèmes 
d’infrastructure existants. 

Des moyens innovants de traitement des eaux 
usées, qui font baisser les coûts d’exploitation ou 
nécessitent moins d’entretien, peuvent aider les 
PEID à surmonter les contraintes imposées par de 
plus faibles économies d’échelle. Par exemple, les 
systèmes de traitement autonomes, décentralisés 
et naturels (tels que les fosses septiques, les filtres 
anaérobies à flux ascendant, les filtres à sable à 
recirculation, les étangs de stabilisation et les zones 
humides) peuvent être un choix respectueux de 
l’environnement. Ils requièrent moins d’entretien 
grâce à leur capacité d’auto-ajustement, ce qui 
permet d’éviter certaines des contraintes imposées 
par les petits marchés nationaux ne disposant 
pas des produits chimiques, des composants ou 
de la main-d’œuvre qualifiée nécessaires pour 
faire fonctionner et entretenir les installations de 
traitement des eaux usées200. Aux Tuvalu, la mise en 
place de l’éco-assainissement, une solution innovante 
ne nécessitant pas d’eau, a permis aux ménages 
de réduire d’environ 30 % leur consommation 
d’eau douce pour la chasse d’eau des toilettes et 
d’éliminer leur charge d’eaux usées vers les eaux 
souterraines et côtières. Cette solution a également 
permis de produire de la matière organique et ainsi 
d’enrichir les sols pour la production agricole201. Les 
systèmes d’égouts simplifiés sont une autre méthode 
avantageuse pour la collecte et le transport des eaux 
usées. Elle consiste à poser les canalisations d’égout 
en pente faible, ce qui suppose moins de travaux 

Eaux usées
Le secteur du traitement des eaux usées désigne 
la transformation des eaux usées (provenant des 
activités domestiques, industrielles, commerciales 
ou agricoles) en une eau propre que l’on peut rejeter 
dans l’environnement ou utiliser pour l’irrigation et 
les activités industrielles. Un traitement efficace des 
eaux usées est crucial au développement durable, 
étant donné que les services relatifs à l’eau peuvent 
influencer 37 % de toutes les cibles des Objectifs de 
développement durable193. La cible 3 de l’objectif 6 
reconnaît spécifiquement la nécessité de réduire 
la proportion d’eaux usées non traitées au niveau 
mondial et d’éliminer le déversement de substances 
dangereuses dans les écosystèmes liés à l’eau194. 

Plusieurs obstacles empêchent les PEID d’assurer des 
services efficaces de traitement des eaux usées. Cela 
a des répercussions négatives sur leurs populations 
et leurs ressources naturelles, qui sont essentielles 
pour leurs économies reposant sur le tourisme195.
Par exemple, on estime que 85 % des eaux usées 
rejetées dans la mer des Caraïbes ne sont soumises 
à aucun traitement, ce qui a largement contribué à 
la disparition d’environ 80 % des coraux vivants dans 
les Caraïbes au cours des 20 dernières années196. La 
présente section étudie comment les défis auxquels 
les PEID sont confrontés influencent la prestation de 
services adéquats de traitement des eaux usées, ainsi 
que les mesures potentielles pour relever ces défis.

Petite taille : la croissance des populations a 
accentué la demande en services d’assainissement 
pour bon nombre d’États insulaires. La couverture 
sanitaire dans les PEID est souvent inéquitable, ce 
qui laisse les populations rurales ou les régions plus 
reculées avec de piètres infrastructures. La faible 
population de ces zones dissuade l’engagement de 
ressources financières importantes en infrastructures 
de traitement des eaux usées. Concrètement, 
dans les îles du Pacifique, les milieux ruraux ont 
été délaissés sur le plan des investissements 
d’assainissement ; plus de 60 % de la population 
utilise des installations inadéquates et 15 % pratique 
la défécation en plein air en 2015197. Le manque 
d’installations sanitaires adéquates est une source 
de problèmes pour les femmes pour la gestion 
de l’hygiène menstruelle, des grossesses et des 
naissances. Des infrastructures de traitement des 
déchets solides inadaptées peuvent donner lieu à 
des violences sexistes, car les femmes et les filles 
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de terrassement. Il ressort de certaines estimations 
que les systèmes d’égouts simplifiés peuvent être 
jusqu’à 80 % moins coûteux que les réseaux d’égouts 
gravitaires conventionnels202. 

Isolement : la gestion durable de l’eau se heurte 
à des obstacles spécifiques, à cause de l’isolement 
des PEID, car il est difficile de mettre en place 
des infrastructures de traitement des eaux usées 
sur des territoires éloignés. Seul un tiers de la 
population des PEID déclare être raccordée à un 
réseau d’égouts et seulement 59 % des eaux usées 
font l’objet d’un traitement secondaire. Pourtant, 
l’amélioration des infrastructures de traitement 
de l’eau reste une perspective lointaine pour 
nombre d’États insulaires203. En effet, l’amélioration 
des infrastructures suppose une allocation de 
ressources importante, surtout en raison des coûts 
de transaction plus élevés liés à la mise en place, à 
l’exploitation et à la maintenance d’infrastructures 
dans les régions éloignées.

On a évalué à environ 80 millions de dollars par an 
les investissements que les États de la région du 
Pacifique devraient consacrer au traitement des eaux 
usées pour atteindre une couverture universelle d’ici 
2030204. Cela s’explique par les contraintes de taille et 
d’éloignement des économies des PEID, qui induisent 
des coûts plus élevés pour l’acquisition de matières 
consommables (par exemple, le chlore et d’autres 
produits chimiques importés servant au traitement 
des eaux usées) et pour l’élaboration et la mise en 
œuvre des mécanismes de gouvernance adaptés 
(tels que codes et normes, réglementations en 
matière de contrôle de la qualité et activités de suivi 
et d’évaluation). La formation et la fidélisation des 
ressources humaines nécessaires au fonctionnement 
et à l’entretien des systèmes de traitement des 
eaux usées (les chimistes et les experts techniques) 
peuvent également poser problème dans les régions 
éloignées.

La coopération régionale sous la forme d’accords 
multilatéraux peut aider les PEID à créer un 
environnement propice à la gestion des eaux 
usées. Pour ce faire, des obligations communes, 
des cadres et des normes convenues peuvent être 
établis et intégrés aux mécanismes nationaux de 
gouvernance pour le traitement des eaux usées205.
En effet, le Protocole relatif à la pollution due à 
des sources et activités terrestres, qui concerne les 
sources de pollution marine et qui a été adopté par 
les pays des Caraïbes à la convention de Carthagène, 
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a accéléré l’adoption de normes codifiées et de 
solutions innovantes pour le traitement des eaux 
usées. Ce protocole introduit des normes et des 
pratiques régionales pour la prévention, la réduction 
et la maîtrise de la pollution marine, y compris des 
limitations régionales et spécifiques des effluents 
pour les eaux usées domestiques. Il témoigne de 
l’engagement des îles des Caraïbes à réduire la 
pollution due aux eaux usées206.

Vulnérabilité aux risques environnementaux : les risques 
environnementaux exercent une pression supplémentaire 
sur les infrastructures d’assainissement des PEID, 
car ils peuvent détériorer des systèmes déjà 
fragiles. Le cas des îles Vierges américaines, face 
aux ouragans Irma et Maria, illustre les dégâts 
potentiels que les risques environnementaux 
peuvent causer aux stations de pompage des eaux 
usées et aux conduites d’égouts. Les ouragans ont 
privé d’électricité les stations d’épuration des eaux 
usées qui ont cessé de fonctionner, ce qui a entraîné 
le déversement d’eaux d’égout non traitées dans 
les rues et les masses d’eau, contaminant ainsi les 
réservoirs d’eau et d’autres sites207. Les stations de 
pompage et les usines de traitement de l’eau qui 
étaient encore en service pendant les tempêtes 
ont ensuite été frappées par les inondations et les 
débris de la tempête, qui ont bloqué les canalisations 
d’égout et fait déborder les trous d’homme208. 

La protection des systèmes de transport des eaux 
usées est essentielle pour éviter la contamination 
de l’eau et l’interruption des services de traitement 
des eaux usées en cas de perturbations 
environnementales. Ainsi, les canaux de dérivation 
des eaux pluviales et les vannes peuvent réduire 
les inondations consécutives aux catastrophes 
dans les PEID en limitant et en déviant les flots. 
Dans le même esprit, des solutions écologiques 
telles que la végétation riveraine peuvent ralentir la 
vitesse d’inondation et contribuer à la propagation 
des eaux de pluie dans les milieux humides, en 
éliminant une partie de l’énergie et des sédiments 
transportés par l’eau209. Par ailleurs, des arbres 
robustes et bien ancrés peuvent servir de barrières 
aux débris et réduire les dommages causés par les 
vents cycloniques210. Au Suriname, par exemple, des 
barrages perméables construits avec des poteaux 
en bois de walaba et des remblais de bambou 
permettent la croissance des mangroves capables de 
protéger l’arrière-pays contre les dégâts causés par 
les cyclones, tels que les inondations et l’érosion211.
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 ÉTUDE DE CAS / Eaux usées

Éviter la contamination de l’eau douce  
à Cabo Verde

Pays : Cabo Verde
Partenaires : Fonds pour l’environnement mondial et le Programme des Nations Unies pour le développement
Durée : 2012–2018

À Cabo Verde, l’UNOPS a soutenu une initiative de gestion intégrée des ressources en eau pour améliorer 
l’accès au traitement des eaux usées et protéger les sources d’eau douce dans la commune de Tarrafal. Le 
manque d’accès aux services d’assainissement avait poussé les habitants de Tarrafal à construire de petites 
fosses septiques, entraînant des fuites d’eaux usées dans les aquifères par manque d’entretien. Pour remédier 
à cela, des centaines de foyers ont été raccordés à la station d’épuration de Tarrafal, ce qui a permis d’alléger 
les coûts financiers disproportionnellement élevés de l’entretien des fosses pour les petits marchés des PEID 
isolés. La station d’épuration a été rénovée pour faire face au flux supplémentaire d’eaux usées. Pour ce cas 
précis, la modernisation des infrastructures existantes a été une solution efficace par rapport à son coût pour 
élargir l’accès aux services de traitement. Elle a également permis de surmonter l’obstacle de la petite taille en 
évitant la compétition pour les terres. Le raccordement des logements à une station centrale favorise l’accès à 
un système d’assainissement adéquat, ce qui contribue directement à la réalisation de l’objectif 6 et de l’objectif 15, 
en empêchant la contamination des écosystèmes d’eau douce.

Cette initiative de gestion intégrée des ressources en eau a également ouvert l’accès à d’autres sources d’eau 
(c’est-à-dire des eaux usées traitées), ce qui a accru la productivité des cultures tout en limitant le captage des 
eaux souterraines, réduisant ainsi le risque de sécheresse. Ces pratiques agricoles résilientes contribuent à la 
réalisation de l’objectif 2 en encourageant une production alimentaire durable qui renforce l’adaptation aux 
changements climatiques.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont 
répondu aux défis de Cabo Verde et ont contribué aux progrès du pays vers la réalisation du Programme 2030. 
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des déchets produits. Le manque de capacités 
techniques locales amène par ailleurs à importer 
des technologies de gestion des déchets et à faire 
appel à des experts étrangers pour la construction et 
l’entretien de ces infrastructures, ce qui implique des 
engagements financiers substantiels217.

Qui plus est, les petits ports dans la plupart des 
PEID ne disposent pas d’infrastructures suffisantes 
pour traiter les quantités extrêmement élevées de 
déchets générés par le tourisme. Par exemple, dans 
la grande mer des Caraïbes, 795 000 litres d’eaux usées, 
3,8 millions de litres d’eaux grises, 500 litres de déchets 
dangereux, 95 000 litres d’eaux de cale polluées par 
des hydrocarbures et huit tonnes de déchets sont 
générés en une semaine de voyage sur un bateau 
de croisière de taille moyenne transportant 3 500 
passagers218. Ces sources de pollution aiguë sont 
préjudiciables à l’économie et à l’écosystème des 
océans, car elles dégradent la biodiversité et d’autres 
ressources naturelles219. La pollution a également des 
effets négatifs sur la santé des populations des PEID, 
par la propagation d’infections aux baigneurs, par la 
consommation de fruits de mer ou par l’accumulation 
de substances nocives dans l’environnement, 
pouvant entraîner une contamination220. 

Une gestion des déchets solides digne de ce nom 
requiert la construction et l’entretien de décharges 
sanitaires, de stations de ramassage et de transfert 
des déchets, d’usines de compostage et de recyclage, 
d’incinérateurs (y compris des usines de valorisation 
énergétique) ainsi que d’infrastructures de collecte et 
de transport (notamment de vastes réseaux routiers 
pour faciliter l’accès des véhicules de ramassage des 
déchets). Les incinérateurs permettent de surmonter 
les contraintes territoriales, puisqu’ils sont capables 
de réduire le volume des déchets solides jusqu’à 
90 %, comme c’est le cas aux Bermudes221. De plus, 
lorsque l’incinération est terminée dans une usine 
de valorisation énergétique, l’énergie dégagée au 
cours du processus peut servir à alléger certaines 
des contraintes financières de la gestion des déchets 
solides dans les PEID et s’ajouter aux ressources 
énergétiques. Les activités de ces usines requièrent 
toutefois des mesures de contrôle complexes pour 
récupérer les sous-produits de l’incinération (cendres 
toxiques et dioxines), à tel point que cette solution 
n’est pas envisageable en de nombreux endroits222. 
Si l’espace le permet, les décharges sanitaires 
sont une solution viable, à condition d’assurer une 
préparation approfondie du site, comprenant la pose 

Déchets solides
La gestion des déchets solides désigne la collecte, 
l’élimination et le traitement de divers types 
de déchets solides (par exemple, les déchets 
industriels, commerciaux, ménagers et agricoles, 
entre autres). Le secteur des déchets solides joue 
un rôle important pour le développement durable, 
puisqu’il influence 21 % de toutes les cibles des 
Objectifs de développement durable212.  Cela 
s’explique par l’influence des systèmes de gestion 
des déchets solides sur l’environnement et sur la 
qualité de vie, en particulier pour les personnes 
exposées au risque de contamination. Environ 50 % 
des déchets solides produits dans les PEID sont 
organiques ; l’autre moitié se compose de produits 
chimiques, de plastique, de papier, de métal, de 
verre, de textile et de déchets électroniques213. La 
plupart des approches actuelles de la gestion des 
déchets solides dans les PEID consistent à éliminer 
les déchets par la mise en décharge, l’immersion 
illégale et l’incinération artisanale, qui nuisent à la 
santé des populations et à l’environnement214. Une 
mauvaise gestion des déchets solides, notamment 
la pratique de l’incinération à ciel ouvert, provoque 
la dégradation des sols et d’autres effets négatifs sur 
l’environnement et l’économie. La présente section 
met en lumière les difficultés et les chances à saisir 
pour améliorer la gestion des déchets solides dans 
les PEID.

Petite taille : la mise en œuvre d’une gestion durable 
des déchets solides dans les PEID se heurte à la petite 
taille de leur territoire et à leurs faibles capacités 
techniques. Les PEID sont disproportionnellement 
exposés à l’accumulation de déchets au regard 
de leurs niveaux de consommation et de la taille 
de leur population215. Le taux de production de 
déchets solides dans les PEID est élevé et exacerbé 
par les lourds matériaux d’emballage résultant des 
importations et du débarquement des navires de 
croisière. Le grand nombre de visites touristiques 
annuelles dans certaines des îles a généré 2,3 kg 
de déchets en moyenne par personne et par jour 
en 2019, soit 48 % de plus que le taux moyen de 
production de déchets la même année dans les 
pays membres de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE)216. Les 
utilisations concurrentes des terres entravent la 
mise en place des infrastructures de gestion des 
déchets requises pour traiter la variété et le volume 

de clôtures, le contrôle complet des lixiviats et des 
gaz, le compactage et le recouvrement journalier 
pour protéger les utilisateurs, les populations locales 
et l’environnement contre la contamination223. 

Enfin, comme les déchets organiques constituent 
une part importante des déchets solides dans les 
PEID, les dispositifs de compostage centralisés et à 
petite échelle sont des solutions prometteuses pour 
la gestion des déchets solides. Les sous-produits du 
processus de compostage (biogaz/méthane, digestat 
et compost riches en nutriments) peuvent compléter 
les besoins énergétiques et être utilisés comme 
engrais naturel pour améliorer les rendements 
agricoles224. Un certain nombre d’agriculteurs à 
Maurice utilisent cette technologie, mais le potentiel 
inexploité de cette solution dépasse 700 fois la 
quantité de biogaz actuellement produite dans le 
pays225. 

Isolement : dans beaucoup de PEID, les déchets 
sont éparpillés en petites quantités sur des sites 
éloignés, ce qui rend le ramassage et le transfert 
des déchets difficiles et coûteux226. Ce problème est 
encore aggravé par la faible capacité technologique 
des PEID et l’absence d’économies d’échelle au niveau 
des installations de gestion des déchets227. Afin de 
pallier ces limites, certaines îles comme Porto Rico 
ont commencé à exporter des déchets228. Mais 
l’éloignement des îles est synonyme de coûts de 
transport élevés et, dans certains cas, de taxes à 
l’exportation élevées sur les déchets recyclables229.  

La réglementation de certains pays quant à 
l’acceptation de déchets dangereux pour leur 
élimination (tels que les batteries au plomb) peut 
également être restrictive pour certaines îles230. 

En conséquence, certains PEID ont commencé à 
orienter leurs efforts vers la gestion des déchets 
solides au niveau national. Citons par exemple le 
recyclage à petite échelle du papier, du carton, des 
plastiques et du verre concassé dans les îles Cook, 
le compostage des déchets verts et le recyclage 
des métaux à l’échelle commerciale aux Fidji, et un 
système d’autoclavage en Jamaïque231, 232. Ceci ne 
couvre malheureusement qu’une petite fraction 
du total des déchets produits dans ces pays, 
et la viabilité à long terme de ces initiatives est 
incertaine233. Par ailleurs, les économies nationales et 
les secteurs agricoles/industriels de petite taille sont 
souvent incapables de maintenir en permanence 
des niveaux élevés de réutilisation des matériaux, 
ce qui restreint les marchés locaux pour les © IWRM AIO SIDS
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obstruent également les rigoles de drainage, ce qui 
réduit les possibilités de ruissellement des eaux 
pluviales, et aggrave ainsi les conséquences des 
précipitations en provoquant des inondations et 
des accumulations d’eau stagnante polluée. Ces 
problèmes constituent des risques sanitaires graves 
et compromettent les moyens de subsistance des 
groupes à faibles revenus, en particulier ceux qui 
dépendent de la pêche239. 

Pour faire face à ces problèmes, les infrastructures 
doivent être construites selon des normes de 
résilience leur permettant de supporter les chocs. 
Ainsi, les catastrophes naturelles ne créent pas 
de débris et la pression sur les infrastructures de 
gestion des déchets solides peut être allégée. Il 
est par ailleurs important de relier les installations 
de gestion des déchets solides aux infrastructures 
de transport pertinentes afin de simplifier le 
ramassage, le traitement et l’élimination des 
déchets. La décharge contrôlée de Deglos et I’usine 
de transfert des déchets de Vieux Fort à Sainte-
Lucie sont des exemples de résilience en matière 
d’équipements de gestion des déchets solides, qui 
assurent depuis 20 ans le ramassage et l’élimination 
des déchets, et l’élimination et le recyclage des 
déchets d’hydrocarbures240. De plus, les barrières 
anti-tempête, les digues et les murs de protection 
sont capables de protéger les zones de basse 
altitude contre les inondations, évitant ainsi le rejet 
de déchets dans la mer241. Dans le même esprit, les 
brise-vent peuvent contribuer à réduire la quantité 
de déchets en décharge qui sont emportés par le 
vent dans les systèmes de drainage et les masses 
d’eau.

matériaux recyclés et les produits de compost234. Il est 
nécessaire d’avoir des plans adaptés à ces matières 
afin que les pays investissent sérieusement dans ces 
technologies de gestion des déchets solides.

Les normes sociétales, en particulier les rôles 
assignés aux hommes et aux femmes, influencent 
la participation des ménages à la gestion des 
déchets. Étant donné le rôle actif des femmes dans 
le ramassage et l’élimination des déchets au sein 
de leur foyer, elles doivent participer aux décisions 
relatives à la gestion des déchets et aux campagnes 
de sensibilisation. Le système de gestion des déchets 
aux Tonga s’est amélioré grâce à la participation des 
groupes communautaires de femmes à la collecte 
des frais de ramassage des déchets dans chaque 
village et à la remise des fonds à l’Autorité de gestion 
des déchets235. Une collaboration plus étroite entre 
les îles est également une solution prometteuse pour 
surmonter les barrières géographiques de la gestion 
des déchets solides. Le Partenariat Moana Taka, 
qui réunit 21 pays insulaires du Pacifique, est un 
bon exemple qui montre comment la collaboration 
peut attirer des financements extérieurs pour des 
solutions de transport maritime durables et favoriser 
les partenariats public-privé pour l’exportation et le 
traitement des déchets recyclables236. 

Vulnérabilité aux risques environnementaux : en 
2013, il a été estimé que les nations insulaires des 
Caraïbes produisaient quotidiennement 275 000 
tonnes de déchets qui finissaient dans des décharges 
à ciel ouvert, des cours d’eau locaux ou des rigoles de 
drainage237. Les phénomènes naturels dangereux ont 
tendance à aggraver la situation, car la destruction 
des propriétés crée plus de débris que ne peuvent 
traiter les décharges. Les désastres endommagent 
aussi les canalisations d’égouts, ce qui provoque le 
déversement des eaux d’égout non traitées dans les 
rues. Un problème double se pose alors, comme on 
l’a vu dans les îles Vierges américaines lorsque les 
ouragans Maria et Irma ont laissé derrière eux  
850 000 tonnes de débris et endommagé les 
installations de traitement des déchets solides 
nécessaires à l’élimination de ces débris238. Il faut 
ajouter que, bien souvent, les tempêtes et les 
inondations charrient jusqu’à la mer les déchets des 
décharges à ciel ouvert et des rivières. Les déchets 

© Shutterstock
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Remise en état de la route Riverton  
en Jamaïque
Pays : Jamaïque
Partenaires : Gouvernements de la Jamaïque et du Mexique
Durée : 2015–2016

L’UNOPS a aidé le gouvernement jamaïcain à relever les défis posés par le mauvais état des routes et des 
systèmes de drainage qui nuisaient à la bonne gestion des déchets solides. L’UNOPS a conçu et construit des 
routes pour améliorer les liaisons entre le centre urbain développé de Kingston et la plus grande décharge 
du pays. L’amélioration de la connectivité globale a directement concouru à la réalisation de l’objectif 11, 
dans la mesure où ce meilleur système de gestion des déchets réduit les effets néfastes des activités sur 
l’environnement en milieu urbain.

Le projet de réseau routier comptait également un réseau fonctionnel d’évacuation relié aux canaux existants 
et une route d’accès secondaire pour faciliter les évacuations d’urgence. Ces éléments ont renforcé la résilience 
du pays aux chocs climatiques et ont également contribué à la réalisation de l’objectif 14 en atténuant le risque 
de pollution marine en cas d’inondation.

Un meilleur accès à la décharge permet également de livrer de la ferraille aux propriétaires de petites 
entreprises locales, une source de revenus pour eux. De cette manière, on évite les coûts élevés d’expédition 
des produits recyclables à l’étranger et on soutient le développement d’un commerce local de recyclage sur 
le petit marché de la Jamaïque. Ceci a également contribué à la réalisation de l’objectif 12 en réduisant la 
production de déchets par le recyclage.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et les retombées positives pour les Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments 
du projet ont répondu aux défis de la Jamaïque et ont contribué aux progrès du pays vers la réalisation du 
Programme 2030.
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fournir des services supplémentaires. La production 
d’énergie et d’eau sur place, à titre d’exemple, peut 
compenser les lacunes de prestation de services des 
systèmes d’infrastructure en réseau et permettre aux 
bâtiments de rester durablement opérationnels. Des 
installations sanitaires distinctes pour les femmes 
et les hommes peuvent également faciliter l’accès et 
l’utilisation des bâtiments par les femmes et les filles. 
Dans l’île peu peuplée de Ragged Island, au sud des 
Bahamas, les opérations de reconstruction (après 
les destructions causées par l’ouragan Irma) sont à 
l’origine de la rénovation des bâtiments publics. Ces 
travaux ont consisté à installer des panneaux solaires 
sur les toits de bâtiments tels que le lycée Anatol 
Rodgers et le stade national Thomas A. Robinson249. 

L’énergie produite par ces installations alimente 
un réseau national, ce qui permet non seulement 
d’assurer des services éducatifs dans les bâtiments, 
mais aussi d’alimenter localement en électricité fiable 
et abordable250.

Qui plus est, la coordination entre les îles peut être 
utile pour combler les déficits d’infrastructures 
dans les régions souffrant du manque d’économies 
d’échelle liée à la faible population des PEID. 
L’Université des Indes occidentales, par exemple, est 
le fruit de la coopération entre les pays anglophones 
des Caraïbes dans le but de fournir des services 
éducatifs de qualité dans la région, malgré les 
limites imposées par leurs petits marchés intérieurs. 
Cette université a implanté ses principaux campus 
à Antigua-et-Barbuda, en Barbade, en Jamaïque 
et en Trinité-et-Tobago ce qui élargit l’accès à 
l’enseignement supérieur pour les étudiants 
insulaires et permet des économies d’échelle251.

Isolement : la pénurie de matériaux de construction 
appropriés est un obstacle à la construction et à 
l’entretien des bâtiments dans les PEID. Par exemple, 
les agrégats de construction des îles du Pacifique sont 
presque exclusivement des composés carbonatés 
issus de récifs, avec plus de 50 à 70 % de graviers 
coralliens, de sables coquilliers et de sels marins, 
qui ont des propriétés techniques médiocres252. 

Cette situation conduit à l’importation de matériaux 
de construction malgré les coûts plus élevés 
qu’ils supposent, vu l’éloignement des îles253.Pour 
compenser ces frais, les habitants de certaines îles 
pratiquent l’extraction illégale de sable des plages et 
des lits fluviaux pour l’approvisionnement local, ce 
qui aggrave l’érosion du littoral254.

Le développement d’industries locales dans les PEID 
riches en minéraux pourrait empêcher l’extraction 
illégale de sable et l’érosion du littoral tout en 

Bâtiments
Aux fins de la présente analyse, le terme « bâtiments » 
désigne plusieurs types d’infrastructures distinctes 
qui appuient la prestation de services publics. 
Il s’agit notamment des hôpitaux, des écoles, 
des installations industrielles, des centres 
communautaires et des bâtiments publics. Les 
services fournis par les bâtiments sont essentiels 
à la réalisation du développement durable, et 
comprennent, entre autres choses, l’éducation, la 
santé et l’état de droit. Des infrastructures inclusives 
peuvent faciliter l’accès des groupes vulnérables et 
marginalisés aux services essentiels. Par conséquent, 
les infrastructures non construites en réseau 
peuvent influencer 80 % des cibles des Objectifs de 
développement durable242. Dans le contexte propre 
aux PEID, la construction, la gestion et l’entretien 
des bâtiments font face à des enjeux particuliers 
liés à la taille des marchés intérieurs, à la pénurie 
de matériaux de construction et à la vulnérabilité 
aux risques environnementaux. La présente section 
traite des difficultés et des possibilités du secteur du 
bâtiment au sein des PEID.

Petite taille : plusieurs PEID ont des lacunes en 
matière de services d’infrastructure non construites 
en réseau et essentielles, à cause de la petite taille de 
leur marché intérieur, ce qui réduit les perspectives 
d’activités rémunératrices et complique le 
financement du développement des infrastructures. 
Du reste, comme nous l’avons vu précédemment, 
le manque de services fournis par les systèmes en 
réseau (par exemple, l’électricité, l’eau et les eaux 
usées) restreint également le fonctionnement des 
bâtiments situés dans des zones plus petites, ce qui 
accentue les lacunes dans la prestation de services 
d’infrastructure non construites en réseau. Certains 
PEID manquent ainsi de services d’infrastructure 
essentiels, tels que la santé, et dépendent de plus 
en plus des voyages internationaux pour raisons 
médicales, un domaine très sensible aux chocs 
extérieurs243, vi. Les PEID qui sont formés de plusieurs 
petites îles peinent aussi à assurer leurs services 
publics dans les régions plus petites et éloignées, 
où les coûts de mise en place des infrastructures 
sont encore plus prohibitifs. Par exemple, alors 
que plusieurs des petites îles qui composent les 
Îles Turques et Caïques manquent de pharmacies, 
de postes de police et de tribunaux d’instance, ces 
services sont disponibles sur des îles plus grandes 
comme la Grande Turque et Providenciales244, 245.

générant des revenus. Le Programme ACP-UE 
en faveur des minéraux du développement, une 
initiative du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique, vise à promouvoir ce changement. 
Selon certaines estimations, la Jamaïque pourrait, par 
exemple, générer jusqu’à 7 milliards de dollars par 
an en augmentant sa production de calcaire et de 
produits à valeur ajoutée pour les marchés locaux et 
d’exportation255. Cela stimulerait l’économie nationale, 
créerait des débouchés professionnels et réduirait la 
dépendance aux importations.

Des changements dans la conception des 
infrastructures et les pratiques de construction 
peuvent aussi encourager le remplacement des 
matériaux de construction importés par des 
matériaux fabriqués localement (p. ex. stabilisation 
du sol à la chaux/au ciment, ou blocs de sable) ou 
des matériaux d’origine locale (tels que du sable, 
du calcaire/corail, du bambou et du bois). Lorsqu’ils 
se fondent sur des pratiques durables et sur les 
codes et normes pertinents, ces changements 
peuvent améliorer la résilience de l’économie et des 
populations locales256. Le gouvernement de Maurice 
est ainsi parvenu à éliminer l’extraction de sable de 
plage en s’associant à des entreprises de construction 
pour lancer une industrie de substitution utilisant du 
sable de basalte. Cette initiative s’est accompagnée 
d’une interdiction totale des activités d’extraction de 
sable de plage et d’une indemnisation pour ceux dont 
les revenus étaient affectés par ces restrictions257.

Vulnérabilité aux risques environnementaux : on 
estime que 90 % des catastrophes dans le monde 
sont liées à l’eau ; de ce fait, les zones côtières des 
PEID sont très sensibles aux principaux facteurs de 
risque258. Pourtant, beaucoup de PEID construisent 
des bâtiments et d’autres infrastructures de soutien 
sur le littoral. À titre d’exemple, 80 % des zones bâties 
aux Seychelles et 90 % en Dominique se trouvent 
sur le littoral259. Les catastrophes environnementales 
font donc des ravages sur les bâtiments exposés 
et entraînent des pertes humaines et des pertes 
de revenus dans les PEID. Ainsi, l’ouragan Dorian, 
qui a frappé les Bahamas en 2019, a gravement 
endommagé quelque 21 000 maisons. Les toits ont 
été arrachés et les murs de certains magasins, hôtels 
et autres bâtiments commerciaux se sont effondrés. 
Les écoles et les hôpitaux ont été inondés, et les 
postes de police et les églises ont également subi des 
dommages structurels260. 

Ces épisodes révèlent l’échec d’un piètre 
développement des infrastructures qui, au lieu 
de protéger les populations et leurs moyens de 
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Les services éducatifs sont également limités par 
une faible population estudiantine, surtout dans 
l’enseignement supérieur et professionnel. De ce 
fait, les universités nationales et les établissements 
d’enseignement et de formation techniques et 
professionnels sont rares, voire inexistants, dans 
la plupart des PEID246, 247. C’est pourquoi beaucoup 
d’étudiants préfèrent suivre un enseignement 
supérieur dans des établissements régionaux ou 
à l’étranger, où ils restent pour travailler une fois 
leur diplôme obtenu. Une personne titulaire d’un 
diplôme universitaire et issue d’un PEID a donc 
presque quatre fois plus de chances d’émigrer de 
son pays qu’une personne diplômée d’un pays moins 
avancé248. Ce phénomène a diminué le nombre 
d’experts et de professionnels dans les PEID, freinant 
ainsi la prestation de services, l’innovation et la 
compétitivité. 

Les investissements dans la rénovation des 
bâtiments peuvent aider les PEID à pallier la pénurie 
de systèmes d’infrastructure en réseau en leur 
permettant d’utiliser les structures existantes pour vi D'après une analyse de 14 PEID
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En outre, l’Organisation panaméricaine de la santé 
a lancé l’initiative sur les hôpitaux intelligents dans 
la région des Caraïbes afin de garantir la continuité 
des activités hospitalières lors des catastrophes263.
La résilience est intégrée aux caractéristiques 
structurelles et opérationnelles de ces hôpitaux 
par la présence d’éléments tels que des fondations 
profondes, des toits à forte pente, des volets anti-
ouragan, des pare-soleil, des murs isolés, des 
rupteurs de pont thermique, des tuyaux de descente 
auxiliaires et des digues de protection contre les 
inondations, associés à des technologies vertes 
comme le chauffage solaire264. Une structure de 
protection bien conçue et bien construite, comme 
les tétrapodes, peut en outre protéger les bâtiments 
situés sur le littoral. Bien que coûteuse, cette solution 
préserve les bâtiments des effets des inondations et 
des grosses vagues, ce qui, en définitive, protège les 
acquis du développement à long terme265.

subsistance, a alourdi le coût des dommages. De 
nombreux bâtiments présentent des lacunes en 
matière de sécurité structurelle, non structurelle 
et fonctionnelle, ce qui affaiblit leur résilience 
aux pressions et autres crises provoquées par les 
changements climatiques et affecte leur capacité 
à assurer des services lorsqu’ils sont le plus 
nécessaires261. En conséquence, les pertes humaines 
accroissent la pression sur des hôpitaux et des 
centres de santé locaux fragiles. 

Pour traiter ces questions, le Dispositif mondial 
de réduction des effets des catastrophes et de 
relèvement a créé l’Initiative pour la résilience des 
petits États insulaires en vue de faciliter le partage 
de connaissances entre les îles sur les aspects 
institutionnels, opérationnels et techniques du 
renforcement de la résilience dans les PEID. Depuis 
la mise en place de cette initiative, et dans le cadre 
d’un programme pour des écoles plus sûres, les 
Tonga ont adopté des codes de la construction pour 
résister à des tempêtes de catégories 3 à 5. Cette 
initiative a aussi évalué l’efficacité des codes par 
rapport à des modèles localisés de tsunamis, et il est 
prévu d’étendre ces évaluations à tous les types de 
risque262. Les mesures visant à garantir le respect des 
codes de la construction peuvent aider à renforcer la 
résilience des infrastructures dans les PEID. 

© UNOPS
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Un nouveau parlement pour favoriser 
l’exercice de la démocratie à Grenade

Pays : Grenade
Partenaires : Gouvernements de l’Australie, des Émirats arabes unis, de la Grenade et du Mexique
Durée : 2016–2018

L’UNOPS a fourni une assistance technique au gouvernement dans le cadre de la reconstruction du siège 
du Parlement, qui avait été détruit par l’ouragan Ivan en 2004. Cette assistance comprenait des revues de 
conception, des activités de diligence raisonnable et la supervision de la gestion de projet. Le nouveau siège 
du Parlement a été conçu et construit selon les normes internationales les plus élevées et en conformité 
avec les normes nationales de résistance aux vents et aux séismes. Ces mesures garantissent la résistance 
de la nouvelle structure aux futures perturbations climatiques et évitent d’avoir à supporter les coûts liés à la 
reconstruction après une catastrophe. Le bâtiment a également été conçu pour faciliter l’accès des groupes 
vulnérables, tels que les personnes handicapées. La résilience et l’accessibilité des bâtiments publics sont 
essentielles à l’exercice de la démocratie participative à la Grenade, ce qui concourt à la réalisation des  
objectifs 5 et 16.

Des considérations de construction écologique ont aussi été intégrées au cahier des charges du projet, avec 
notamment l’installation de panneaux solaires pour la production d’énergie et l’utilisation de matériaux 
d’origine locale. Une alimentation électrique décentralisée assurée par des panneaux solaires permet d’éviter 
les interruptions de service durant et après les catastrophes ; elle contribue par ailleurs à l’essor d’un marché 
local des énergies renouvelables à la Grenade. L’utilisation de matériaux d’origine locale a profité au marché 
intérieur et a permis au pays d’éviter les coûts d’importation et de transport élevés liés à la fourniture de 
matériaux étrangers dans le pays. Le recours à des matériaux locaux pour les édifices publics participe 
également à rendre la capitale de la Grenade plus durable, ce qui appuie la réalisation de l’objectif 11.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont 
répondu aux défis de la Grenade et ont contribué aux progrès du pays vers la réalisation du Programme 2030.
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Des approches 
transversales pour 
des retombées à 
long terme
Comme nous l’avons vu plus haut, les 
investissements dans les systèmes d’infrastructure 
peuvent aider les PEID à surmonter leurs difficultés 
et à accélérer leurs progrès vers la réalisation des 
Objectifs de développement durable. La conception 
des infrastructures doit être adaptée aux contextes, 
aux vulnérabilités et aux besoins particuliers des 
PEID, et tenir compte des meilleures pratiques 
internationales. La présente section décrit quelques 
approches transversales essentielles à prendre 
en compte pour que les investissements dans les 
infrastructures portent leurs fruits..

La planification intégrée
Étant donné la nature complémentaire des systèmes 
d’infrastructure, les projets d’infrastructure 
ne doivent pas être planifiés en vase clos. La 
planification doit prendre en compte la manière 
dont les systèmes d’infrastructure s’influencent 
mutuellement et les occasions qui en découlent 
d’optimiser l’allocation des ressources et les 
retombées positives pour les parties prenantes. 
Une approche commune pour la mise en place des 
infrastructures dans les PEID repose actuellement 
sur la mise en œuvre de projets par les ministères en 
fonction de leurs objectifs annuels respectifs. Cette 
approche en silo privilégie des résultats immédiats à 
la planification stratégique des infrastructures à long 
terme, même si cette dernière apporte des résultats 
plus solides et plus efficaces.

En déplaçant les efforts vers la planification intégrée, 
les PEID peuvent élaborer des plans nationaux 
complets d’infrastructure qui tiennent compte du 
cycle de vie des actifs et de la manière dont les 
systèmes s’influencent les uns les autres. Cette 
approche, associée à une vision à long terme (au-delà 
des cycles annuels ou politiques), peut donner des 
résultats substantiels en matière de développement 
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La coopération interinsulaire
Les activités de collaboration entre les PEID ouvrent 
l’accès à des ressources humaines et financières, 
lesquelles peuvent améliorer la mise en place des 
infrastructures. Des initiatives conjointes telles que 
la mise en commun d’experts techniques entre les 
îles peuvent encourager le partage de connaissances 
et les approches innovantes d’infrastructures. C’est 
aussi un moyen économique et rapide d’améliorer 
la reproductibilité des projets réussis sur diverses 
îles. Du point de vue des donateurs, la coordination 
entre les îles peut lever certains obstacles à 
l’allocation de plus grands volumes d’assistance par 
la mise en avant d’investissements conjoints dans 
les infrastructures (ou à la coordination de l’aide au 
développement) dans des régions spécifiques267.

La coopération entre les îles peut également être 
source d’avantages économiques, notamment 
en augmentant les économies d’échelle, ce qui se 
traduit par une hausse des volumes d’exportation 
et de la compétitivité des PEID sur les marchés 
internationaux268. À ce jour, la collaboration entre 
les gouvernements des PEID a été particulièrement 
bénéfique lors des opérations de secours à la suite 
de catastrophes et, de plus en plus, dans le cadre 
du commerce international. Élargir le champ de leur 
coopération pour y intégrer progressivement la mise 
en place d’infrastructures pourrait réduire à long 
terme la dépendance envers les pays étrangers et 
œuvrer à la réalisation du développement durable 
dans les PEID.

et favoriser une société plus équitable. Par exemple, 
l’intégration de considérations liées au genre 
tout au long du cycle de vie des infrastructures 
garantit la satisfaction des besoins individuels des 
femmes, des hommes, des filles et des garçons. De 
surcroît, l’aménagement du territoire est au cœur 
de la mise en place des infrastructures dans les 
PEID, ceux-ci étant particulièrement exposés aux 
risques environnementaux et aux phénomènes 
sismiques. L’aménagement du territoire passe par 
une cartographie des risques et des évaluations de 
la vulnérabilité du cadre bâti afin d’encourager la 
prise de décisions éclairées. La planification intégrée 
des infrastructures et l’aménagement du territoire 
en amont pourraient orienter la mise en œuvre de 
projets d’infrastructure plus stratégiques et durables, 
susceptibles d’avoir des effets durables et profonds 
sur le développement. 
 

L’amélioration des normes et 
des mécanismes d’application 
effective
Les PEID doivent veiller à l’adoption des normes 
internationales et des mécanismes d’application 
appropriés concernant la durabilité et la résilience 
des infrastructures. Ces normes doivent être 
adaptées au contexte spécifique de chaque pays 
et être appliquées sans discontinuité tout au long 
du cycle de vie des infrastructures. Cela permet 
d’atténuer les pertes économiques et sociales 
engendrées par les catastrophes naturelles et 
de réduire la vulnérabilité des actifs des PEID. 
L’utilisation d’informations, de critères et de 
processus techniques normalisés, notamment 
des cadres de mise en œuvre et d’application, doit 
éclairer la conception des nouvelles infrastructures.

Il faut instaurer des mécanismes qui garantissent 
l’application systématique des codes et des 
normes relatifs à tous les types de risques. 
L’institutionnalisation de ces processus permettra 
aux gouvernements des PEID d’intégrer la résilience 
dans les systèmes d’infrastructure, car cela les aide 
à anticiper et amortir les moments de crise et de 
tension, à s’y adapter et à s’en remettre, ainsi qu’à 
employer des pratiques durables (par exemple, 
l’utilisation de matériaux d’origine locale). Au 
final, cela permettra de protéger les populations 
et les économies et de pérenniser les acquis du 
développement266. © IWRM AIO SIDS
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 ÉTUDE DE CAS / Planification intégrée

Promouvoir une approche intégrée des 
infrastructures à Sainte-Lucie

Pays : Sainte-Lucie
Partenaires : Gouvernement de Sainte-Lucie et l’Université d’Oxford (ITRC-Mistral)
Durée : 2018–2020

L’UNOPS a aidé le gouvernement de Sainte-Lucie à mettre en œuvre sa vision stratégique nationale en 
augmentant la quantité de données disponibles sur les infrastructures nationales et en renforçant les capacités 
techniques du gouvernement. L’UNOPS et ses partenaires collaborateurs ont effectué une vaste collecte de 
données sur l’état et les performances des infrastructures nationales de Sainte-Lucie. Ces données ont ensuite 
été conservées dans une base de données gouvernementale, et des activités de renforcement des capacités ont 
été menées pour améliorer la capacité du gouvernement à administrer cette base de données. Le renforcement 
des capacités aide à réduire la dépendance du pays à l’égard d’experts étrangers qui sont difficiles à attirer et à 
retenir à cause de la distance qui sépare Sainte-Lucie des centres de connaissances internationaux.

Grâce à cette base de données, il est possible de prendre des décisions éclairées sur l’utilisation efficace 
des terres, ce qui permet d’éviter la compétition pour les terres sur cette petite île. La base de données 
sert également à orienter les décisions relatives à la conception d’infrastructures résilientes, ce qui, en 
définitive, protège les populations et évite les coûts élevés de reconstruction. La réduction de l’exposition des 
communautés locales aux crises climatiques contribue à la réalisation de l’objectif 1 en facilitant l’accès à long 
terme aux services essentiels et en consolidant la résilience économique.

L’UNOPS a aussi mené une analyse intersectorielle et une évaluation des bénéfices potentiels des infrastructures. 
À la lumière de ces informations, l’UNOPS a formulé des recommandations ciblées et défini une série de 
projets potentiels capables de répondre aux besoins du pays en infrastructures, avec un accent particulier 
sur l’adaptation aux changements climatiques. La prise en compte de mesures relatives aux changements 
climatiques dans la planification nationale de Sainte-Lucie est une contribution directe à sa réalisation de 
l’objectif 13. Elle participe aussi à la gestion durable et à la conservation des ressources marines et terrestres de 
Sainte-Lucie, ce qui se répercute sur les objectifs 14 et 15.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les PEID 
et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont répondu 
aux défis de Sainte-Lucie et ont contribué aux progrès de ce pays vers la réalisation du Programme 2030.
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ÉTUDE DE CAS / Normes et mécanismes renforcés

© UNOPS

Protéger les populations de Saint-Vincent-et-
les Grenadines des risques de catastrophes 

Pays : Saint-Vincent-et-les Grenadines
Partenaires : Gouvernements du Mexique et de Saint-Vincent-et-les Grenadines
Durée : 2016–2019

Après les ravages causés par une tempête tropicale en 2013, l’UNOPS a accompagné les mesures d’adaptation 
aux changements climatiques à Saint-Vincent-et-les Grenadines. Il s’agissait notamment de construire et de 
remettre en état les infrastructures endommagées, en particulier des ponts, des routes et un système de 
protection contre les crues. L’adoption de normes de qualité pour les travaux d’infrastructures a renforcé 
la résilience des biens aux perturbations environnementales, protégeant ainsi les communautés et évitant 
les coûts élevés de reconstruction au lendemain d’une catastrophe. Des infrastructures résilientes et de 
qualité visant à assurer le bien-être des habitants contribuent à la réalisation de l’objectif 9. La résilience des 
infrastructures permet aussi un accès à long terme aux services, aux marchés et aux perspectives d’emploi, ce 
qui contribue à une croissance économique inclusive et à la réalisation de l’objectif 8.

L’UNOPS a travaillé en étroite collaboration avec les autorités nationales pour introduire des spécifications 
techniques et des normes au cahier des charges du projet. Les fonctionnaires du gouvernement ont ainsi pu 
se former au processus de conception afin de garantir que les spécifications techniques et les normes soient 
à l’avenir prises en compte dans les projets d’infrastructure et de réduire la dépendance nationale à l’égard 
d’experts étrangers, difficiles à attirer et à retenir. Enfin, les travailleurs locaux participant à la construction 
des infrastructures ont été formés aux principes de la construction résiliente, ce qui a permis d’accroître le 
vivier de main-d’œuvre qualifiée sur le petit marché intérieur de Saint-Vincent. Les activités de renforcement 
des capacités ont aussi soutenu la réalisation de l’objectif 4 en augmentant le nombre d’adultes ayant des 
compétences appropriées pour trouver un métier et des emplois décents.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet ont 
répondu aux défis de Saint-Vincent-et-les Grenadines et ont contribué aux progrès de ce pays vers la réalisation 
du Programme 2030.
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ÉTUDE DE CAS / Coopération interinsulaire

Renforcer les services de santé dans  
les Caraïbes

Pays : Trinité-et-Tobago
Partenaires : Agence de santé publique des Caraïbes, Organisation panaméricaine de la santé et 
gouvernement de Trinité-et-Tobago
Durée : 2018–2020

En vue de renforcer les services de santé régionaux et nationaux à Trinité-et-Tobago, l’UNOPS a participé à la 
mise en place d’un centre régional de santé publique qui accueillera également les laboratoires de l’Agence 
de santé publique des Caraïbes. À la suite des études de conception, l’UNOPS a élaboré le plan directeur 
du chantier ainsi que les conceptions architecturales et fonctionnelles des installations. Des considérations 
techniques relatives aux conditions sismiques et de vent ont été intégrées aux plans du bâtiment afin d’assurer 
sa résilience aux chocs environnementaux et d’éviter les éventuels coûts de reconstruction des infrastructures.

Une infrastructure résiliente facilite l’accès à long terme aux services de soins de santé et aux technologies 
qui y sont liées, ce qui contribue à la réalisation de l’objectif 1. Des considérations de durabilité ont également 
été inscrites dans les spécifications des matériaux des installations, par exemple en prévoyant l’utilisation 
de matériaux d’origine locale. L’utilisation de matériaux locaux favorise l’activité économique sur le petit 
marché intérieur de Trinité-et-Tobago et permet d’éviter les coûts élevés d’importation et de transport liés à 
l’introduction de matériaux étrangers dans le pays.

Enfin, le regroupement d’équipements du pays et de l’Agence de santé publique des Caraïbes en un même 
lieu a consolidé le secteur de la santé au niveau régional, car cela permet d’attirer des experts et d’encourager 
la recherche et le développement. Les capacités régionales à mettre en œuvre des interventions sanitaires 
conjointes s’en trouvent renforcées, ce qui est particulièrement salutaire pour les petites îles qui disposent 
de capacités techniques limitées. Ceci favorise également la réalisation par le pays des objectifs 3 et 17 en 
encourageant la coopération scientifique internationale par le biais de la recherche-développement en matière 
de soins de santé.

Le diagramme ci-dessous représente les liens entre les éléments du projet, les difficultés rencontrées par les 
PEID et la réalisation des Objectifs de développement durable. Il montre comment les éléments du projet 
ont répondu aux défis de Trinité-et-Tobago et ont contribué aux progrès de ce pays vers la réalisation du 
Programme 2030.
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Conclusion
Malgré leurs progrès remarquables en matière 
d’adaptation aux changements climatiques, de 
préparation aux catastrophes, de protection de 
l’environnement et de développement socio-
économique, les PEID restent vulnérables aux effets 
des changements climatiques et se voient limités par 
des systèmes d’infrastructure qui, souvent, ne sont 
pas à la hauteur. Avec l’augmentation des facteurs 
de stress pesant sur les infrastructures, comme la 
fréquence accrue des phénomènes météorologiques 
extrêmes, la mise en place de systèmes 
d’infrastructures durables, résilients et inclusifs est 
une priorité des programmes de développement 
pour ces pays. Alors que les PEID et les initiatives 
mondiales fixent des objectifs de réduction des 
émissions de carbone et lancent des campagnes 
de sensibilisation pour encourager les personnes 
à abandonner leurs comportements néfastes, il 
faut absolument défendre avec autant d’ardeur 
la mise en place d’infrastructures durables, 
résilientes et inclusives. L’amélioration des réseaux 
de transport, l’électrification provenant de sources 
d’énergie renouvelables, les infrastructures de 
communication numérique, l’approvisionnement 
en eau douce, le traitement des eaux usées, la 
gestion des déchets solides et des bâtiments plus 
sûrs peuvent aider les PEID à surmonter leurs 
barrières géographiques et leurs vulnérabilités 
environnementales. Cela leur permettra non 
seulement de renforcer leurs capacités pour 
atteindre leurs cibles de développement durable, 
mais aussi de protéger leurs populations et leurs 
acquis du développement contre les risques naturels 
et anthropiques. 

Compte tenu du ralentissement économique 
prévu, conséquence des effets immédiats de la 
COVID-19 sur le tourisme, les transferts de fonds 
internationaux et les chaînes d’approvisionnement, 
dont dépendent les PEID, l’allocation efficace des 
investissements en infrastructures devient plus 
indispensable que jamais. La mise en œuvre de 
projets d’infrastructure en silo doit être revue et 
remise en question afin de garantir l’investissement 
de fonds limités dans des systèmes d’infrastructure 
porteurs de gains à long terme.

En outre, de mauvaises infrastructures peuvent 
renforcer le caractère inéquitable des conditions 
de vie des femmes, des jeunes filles et des groupes 
vulnérables et marginalisés. Les défis auxquels sont 
confrontés les PEID ont des effets différents sur les 
femmes, les filles, les hommes et les garçons. Il est 
donc essentiel que les infrastructures favorisent 
l’égalité entre les genres et prennent en compte les 
besoins individuels de chacun et chacune. On évitera 
ainsi de mettre en place des infrastructures qui ne 
tiennent pas compte des différences entre les genres, 
qui limitent l’accès des femmes et des filles aux 
services essentiels et les rendent plus vulnérables 
aux effets des changements climatiques. Des 
infrastructures favorisant l’égalité entre les genres 
ne sont possibles que si les femmes participent à 
toutes les phases du cycle de vie des infrastructures. 
Comme il ressort de précédentes études de l’UNOPS :

« […] l’accroissement des possibilités 
d’emploi pour les femmes dans le 
secteur des infrastructures peut 
entraîner la création d’infrastructures 
favorables à l’égalité entre les genres 
qui répondent aux besoins de tous 
leurs utilisateurs et utilisatrices. 
Par ailleurs, en raison de leur rôle 
traditionnel d’éducatrices tant au sein 
du foyer que dans la communauté, 
les femmes peuvent être actrices 
du changement en enseignant aux 
nouvelles générations comment 
vivre de façon plus respectueuse de 
l’environnement, par exemple en 
recyclant les déchets et en s’adaptant 
aux changements climatiques269. » 

Afin d’apporter sa pierre à l’édifice d’une approche 
inclusive et holistique du développement des 
infrastructures, ce rapport a étudié trois grands défis 
qui freinent le développement durable dans les PEID : 
leur petite taille, leur isolement et leur vulnérabilité 
aux risques environnementaux. Pourtant, malgré 
ces problèmes, la situation géographique et les 

ressources naturelles exceptionnelles des PEID 
offrent d’importantes possibilités de développement. 
Au moyen d’une analyse sectorielle, le présent 
document a tenté de cerner les défis et les solutions 
potentielles spécifiques à chaque secteur pour 
améliorer la prestation de services d’infrastructure 
dans les PEID, en s’appuyant sur des études de 
cas réussies. Fort des conclusions de ces travaux, 
l’UNOPS recommande des approches transversales 
essentielles à prendre en considération pour 
s’assurer que les investissements en infrastructures 
se traduisent par des résultats positifs à long terme.

Grâce à son expérience en matière de 
développement d’infrastructures durables, résilientes 
et inclusives, l’UNOPS est bien placé pour fournir une 
assistance et un soutien techniques à la planification, 
la mise en place et la gestion des infrastructures 
dans les PEID. La mise en œuvre réussie de 
projets d’infrastructure, ainsi que la fourniture de 
services consultatifs stratégiques et techniques aux 
gouvernements des PEID, démontre la capacité 
de l’UNOPS à adapter son approche en matière 
d’infrastructures pour soutenir les gouvernements et 
les populations dans leurs efforts singuliers en faveur 
d’un développement durable, résilient et inclusif. 
Les PEID sont aux avant-postes de la lutte contre les 
changements climatiques et de l’adaptation à ceux-ci, 
et l’UNOPS reste déterminé à les aider à poser les 
fondations dont ils ont besoin pour instaurer la paix 
et réaliser le développement durable.
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Figure 5 :  Dépenses de l’UNOPS consacrées aux 
infrastructures par domaine thématique en 2019*

*Les domaines thématiques sont fondés sur le cadre du Comité 
d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) pour classifier le secteur 
spécifique de la structure économique ou sociale du bénéficiaire que 
chaque activité a pour but de stimuler.

L’UNOPS 
s’engage pour un 
développement 
durable, résilient 
et inclusif dans les 
PEID
Grâce à son mandat dans le domaine des 
infrastructures et à ses plus de 25 ans d’expérience 
dans l’exécution de projets dans les pays en 
développement, I’UNOPS s’engage à soutenir les PEID 
dans la réalisation du Programme 2030. Étant donné 
que les systèmes d’infrastructure, en réseau ou non, 
influencent l’atteinte de 92 % des cibles des Objectifs 
de développement durable, les réussites de l’UNOPS 
dans les secteurs des transports, de l’énergie, des 
communications numériques, de l’eau, des eaux 
usées, de la gestion des déchets solides, et des 
infrastructures civiques, éducatives et sanitaires en 
font un partenaire précieux pour les gouvernements 
des PEID soucieux d’atteindre ces objectifs. La figure 5 
montre la répartition des dépenses d’infrastructure en 
2019, classées par domaine.

Outre leur influence sur la réalisation des Objectifs 
de développement durable, les infrastructures 
jouent un rôle essentiel dans la réussite d’autres 
programmes stratégiques pour les PEID, tels que le 
Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe et l’Accord de Paris. En outre, comme 
cela a été expliqué amplement dans les sections 
précédentes, les PEID se heurtent à des problèmes 
d’infrastructure bien spécifiques qui rendent leurs 
populations de plus en plus vulnérables aux risques 
environnementaux. Cette situation exige une action 
immédiate fondée sur une approche globale et 
intégrée de la planification, de la construction et de la 
gestion des infrastructures nationales.

C’est tout à la fois ce besoin et cette chance à saisir 
qui poussent l’UNOPS à soutenir ses partenaires dans 
la conception et la construction d’infrastructures et 
à fournir une assistance technique et stratégique 

dans la planification, la mise en œuvre et la gestion 
de solutions d’infrastructure dans les PEID. L’UNOPS 
cherche par ailleurs à faire avancer la recherche et les 
connaissances sur le rôle des infrastructures dans la 
réalisation des programmes mondiaux dans les PEID.

Construction 
d’infrastructures
L’UNOPS soutient les gouvernements dans la 
construction d’infrastructures durables, résilientes 
et inclusives tout en veillant à réduire au minimum 
les émissions de carbone. Pour la planification et 
la mise en œuvre de ces projets, l’UNOPS applique 
les normes internationales les plus élevées et les 
meilleures pratiques mondiales en matière de 
gestion de projets. Cela comprend notamment la 
méthodologie et les manuels de l’UNOPS en matière 
de gestion de projets, ainsi qu’une série de lignes 
directrices de l’Organisation sur la supervision des 
travaux de construction, la logistique des chantiers 
et l’approche intégrée du genre dans les projets, 

entre autres choses. Ces ressources orientent les 
équipes de projet pour la mise en œuvre, dans le 
respect des coûts, de la portée et du calendrier, 
tout en observant les exigences de qualité qui sont 
durablement bénéfiques aux populations. De plus, 
en tant qu’organisation axée sur le développement, 
l’UNOPS est sensible aux besoins des groupes 
marginalisés et vulnérables à tous les stades 
de la gestion de projet. Cette approche garantit 
l’implication des communautés locales dans les 
projets d’infrastructure, ce qui contribue aux moyens 
de subsistance et renforce les capacités d’adaptation 
locales, atténuant ainsi la vulnérabilité aux chocs et 
contraintes climatiques. 

Assistance technique
Outre l’exécution de projets d’infrastructure, 
l’UNOPS aide les gouvernements à renforcer la 
planification, la mise en œuvre et la gestion de leurs 
infrastructures en encourageant une approche 

intégrée et la transparence des dossiers de décision. 
L’UNOPS a lancé l’initiative de planification intégrée 
d’infrastructures, qui soutient les meilleures 
pratiques, et fournit des systèmes et des outils 
pour aider les pays à harmoniser leurs processus 
d’infrastructure avec les programmes mondiaux de 
développement, avec notamment des méthodologies 
pour aider à protéger leurs populations contre les 
risques environnementaux :

•	 Évaluation des capacités : L’UNOPS aide les 
pays à améliorer le développement de leurs 
infrastructures en recensant les lacunes dans leur 
capacité à planifier, à construire et à gérer (c’est-
à-dire à faire fonctionner, à entretenir et à mettre 
en arrêt) leurs systèmes d’infrastructure. Grâce 
à sa méthodologie et à son outil d’évaluation des 
capacités (l’outil d’évaluation des capacités en 
matière d’infrastructures – CAT-I), l’UNOPS est 
capable de formuler des recommandations sur les 
problèmes de gouvernance, ce qui peut conduire, 
par exemple, à une meilleure planification de 

© UNOPS



74L’UNOPS s’engage pour un développement durable, résilient et inclusif dans les PEIDL’UNOPS s’engage pour un développement durable, résilient et inclusif dans les PEID

© IWRM AIO SIDS

l’adaptation en vue de protéger les populations 
des PEID contre les risques environnementaux. 
Dans le contexte particulier des PEID, les 
évaluations des capacités peuvent aider les 
gouvernements à déterminer et à combler les 
lacunes en matière de contrôle de la qualité et de 
capacités réglementaires, facteur essentiel à la 
prestation de services dans les régions éloignées.

•	 Planification en amont :  En partenariat avec 
l’Université d’Oxford, l’UNOPS peut aider les 
décisionnaires à évaluer la performance des 
systèmes d’infrastructure existants et futurs. 
Ceci permet aux gouvernements de comprendre 
leurs besoins en matière d’infrastructures et 
de concevoir des stratégies pour répondre à 
ces besoins, dans le respect des engagements 
internationaux comme l’Accord de Paris et les 
Objectifs de développement durable. Au cœur 
de cette démarche intervient la planification 
des projets et des politiques afin de couvrir les 
capacités requises. Le soutien fourni par l’UNOPS 
consiste également à repérer les vulnérabilités 

des infrastructures à l’échelle systémique face aux 
risques environnementaux et à déterminer quelles 
mesures d’adaptation peuvent être privilégiées 
afin de consolider au mieux la résilience. Ce 
faisant, les gouvernements peuvent assurer 
la continuité à long terme de la prestation de 
services publics, tout en planifiant les différentes 
façons d’ouvrir l’accès aux services publics aux 
habitants des îles éloignées. 

•	 À Curaçao, l’UNOPS a prêté son concours 
à la planification stratégique à long terme 
des secteurs de l’énergie, de l’eau, des 
eaux usées et des déchets solides, associée 
à la planification des risques et de la 
résilience des infrastructures de transport 
et des infrastructures hors réseau du 
pays. Ce travail a été rendu possible par 
l’utilisation d’un modèle de planification 
des infrastructures à long terme (l’outil de 
modélisation des systèmes d’infrastructures 
nationales – NISMOD) qui a rendu compte 
de l’état actuel de la prestation de services 
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d’infrastructure à Curaçao et prévu les futurs 
besoins en infrastructure (en s’appuyant sur 
les projections nationales et les tendances 
observées pour chaque secteur). Le modèle 
a envisagé des scénarios modérés et 
extrêmes selon la probabilité des chocs et 
des contraintes détectés à l’encontre des 
infrastructures de Curaçao. Grâce à ces 
informations, le gouvernement du pays 
peut prendre des décisions éclairées pour 
le développement futur des infrastructures 
et privilégier les initiatives pertinentes de 
réduction des risques afin de protéger sa 
population et son économie.

•	 Évaluation des actifs : Grâce à sa vaste 
expérience acquise à travers des milliers de 
projets d’infrastructure, l’UNOPS peut aider 
les gouvernements à évaluer certains actifs 
d’infrastructure qui leur permettent de mieux 
connaître leurs avoirs actuels, les performances 
et l’utilisation qui y sont associées. À partir des 
risques mis en lumière, l’UNOPS formule des 
recommandations sur les mesures d’amélioration 
à prendre pour que les actifs puissent résister aux 
chocs environnementaux, améliorer leurs résultats 
opérationnels et garantir un accès à long terme 
aux services publics. Ces travaux peuvent servir 
à la mise en place de systèmes plus larges de 
gestion des actifs.

•	 En Haïti, l’UNOPS a aidé le Ministère des 
Travaux publics à évaluer les dégâts et les 
travaux de réparations des bâtiments, à la 
suite du séisme de 2010. Plus de 400 000 
bâtiments ont ainsi été passés en revue 
par des équipes d’ingénieurs locaux de 
l’UNOPS. Les informations recueillies ont été 
sauvegardées dans une base de données 
nationale, qui a servi à étayer les décisions du 
gouvernement sur les interventions d’urgence, 
à court terme, ainsi que les décisions à long 
terme concernant les initiatives stratégiques 
de planification urbaine pour la réinstallation 
et le développement des infrastructures. 
La base de données d’évaluation des actifs 
a ensuite été utilisée pour concevoir un 
programme informatique qui, sur la base 

d’évaluations détaillées des réparations, 
calcule les quantités de matériaux nécessaires 
aux travaux de réparation. 

•	 Investir dans des infrastructures durables, 
résilientes et inclusives est vital si l’on veut 
améliorer le niveau de vie des populations 
des PEID et les protéger des phénomènes 
météorologiques extrêmes. Les équipes 
d’architectes, d’ingénieurs, de responsables 
de projets et de spécialistes hautement 
qualifiés de l’UNOPS appliquent les meilleures 
pratiques de leurs domaines d’activité pour 
aider leurs partenaires à satisfaire leurs 
besoins en matière d’infrastructures. En 
utilisant une approche intégrée pour assurer 
la prise de décisions éclairées, l’UNOPS reste 
déterminé à soutenir le développement 
durable, résilient et inclusif des PEID afin 
de répondre aux besoins du présent et des 
générations à venir.
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